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DISCOURS  DU  ROI 

A 

N 

MONSIEUR  LE  DAUPHIN. 

iApprochez  , mon  fils , approchez , 8c  écoutez-moi  ; 
car  peut-être  n’aurai-ie  pas  d’autre  inftant  avons  entrer 
tenir  : le  mal  dont  je  me  fens  attaqué  m’avertit  que  ma 
fia  ell  proche  ; déjà  mes  orgânes  fe  font  affoiblis  , & je 
ne  vois  plus  qu’à  travers  un  nuage  les  perfonnes  qui  nous 
environnent.  Déjà  , je  crois  , commence  la  diffolution  de 
moi-même  , & dans  quelques  jours  peut-être  ma  perfonne 
que  l’on  a tenue  facrée  , ce  même  monarque  , qui  régnoit 
ûir  la  plus  belle  partie  de  l’Europe  , qui  diêlok  des  lois  à 
vingt  millions  d’habitans , & qu’environnoit  la  garde  la  plu$ 
fuperbe  , lèul , abandonné,  plongé  dans  une  nuit  éternelle, 
n’offrira  plus  qu’une  cendre  froide  8c  infenfible , que  f« 
hâteront  encore  de  fuir  ceux-là  même , fur  lefquels  me$ 
mains  ont  verfé  le  plus  de  bienfaits, 

O mon  fils  , voyez  quelle  efî  la  fragilité  humaine  V 
contemplez  ce  que  peuvent  quelques  jours  de  maladie, 
& apprenez  ce  que  les  rois , pétris  du  même  limon  du  der- 
nier de  leurs  fujets , participent  des  mêmes  maux , ref- 
fentent  les  mêmes  infirmités  , font  comme  lui  fournis  aux 
lois  de  la  nature,  qui  ne, prend  pas  plus  de  foin  pour 
créer  un  monarque  , que  pour  animer  un  pâtre  ; tous 
deux  enfans  du  même  pere , font  égaux  à fes  yeux  ; 8c 
fi  jufqu’à  ce  moment , vous  avez  cru  voir  quelque  diffé- 
rence entr’eux  , ne  vous  y trompez  pas  , mon  fils , 
elle  eft  l’ouvrage  des  hommes , mais  elle  ne  les  accom- 
pagne que  jufqu’au  cercueil.  Les  titres  fe  dépofent  fur  le 
bord  du  tombeau  , le  monarque  lui-même  quitte  fon  feep- 
tre  , avant  de  a’y  enfermer  ; là  il  rentre  dans  les  rangs  , 
dont  nos  ufages  favoient  fait  fortlr  , il  redevient  l’égal  du 
berger  , 8c  leurs  cendres  mêlées  n’offrent  plus  rien  qui  les 
diffingiie. 

Peut-être  ne  vous  étiez-vous  pas  encore  arrêté  à cette 
réflexion  ; ic  cortege  brillant  dont  vous  avez,  toujours 
été  environné  , 8c  qui  a frappé  vos  premiers  regards  ; le 
refpeêt  avec  lequel  oa  reçoit  vos  ordres  j la  promptitude 
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à les  exécuter,  rempreffémént  du  peuple  â courir  au-devant 
de  vos  pas  , la  joie  qu’il  maoifede  en  vous  voyant  ; le  foirt 
qu’on  prend  de  vos  jours  ; l’oubli  qu’on  fait  de  foi-même  , 
pour  ne  s’occuper  que  de  vous  ; tout  a pu  vous  faire 
croire  que  vous  étiez  d’une  autre  nature  que  le  refte  des 
hommes  ; mais , mon  fils  ^ jettez  les  yeux  fur  moi , l’état 
dans  lequel  je  fuis  , pourra  mieux  que  perfonne  vous 
convaincre  quç  tous  les  hommes  ont  ^ k même  origine  & 
Ja  même  fin.  ^ 

Semblables  â une  rîviere  qu’oiî  voit  Te  divîfer  dès  fa 
fource  en  différens  canaux , les  uns  vont  faire  mouvoir 
des  roues , des  artifices  , arrofer  des  prairies  , alimenter 
des  teintures  : d’autres  , au  contraire , reçus  avec  foin 
dans  des  tuyaux  magnifiques  , font  conduits  à grands  frais 
iufques  dans  nos  jardins  , dont  ils  font  l’ornement  par 
des  jets^  par  des  gerbes , ils  s’élèvent  en  ce  moment  aii- 
deffüs  de  tout  ce  qui  les  environne  : mais  fuivez-les  ; bien- 
tôt vous  les  verrez , difparoifîans  fous  l’herbe , rejoindre 
les  canaux  dont  on  les  voit  féparés  ; & de  nouveau  confon- 
dant leurs  ondes' tous  enfcmble,  courir  fe  perdre  , s’englou- 
tir dans  le  vafte  océan  , qui  les  reçoit  fans  difrinftion , à 
mefure  qu’ils  arrivent.  Telle  eft , mon  fils  j l’hiftoire  des 
différentes  cîaffes  des  hommes  confidérés  par  rapport  à 
l’Eternel , dont  cet  océan  eft  l’emblème. 

Que  ces  vérités  foient  toujours  préfentes  à votre  mé- 
moire , qu’elles  s’y  gravent  en  traits  ineffaçables.  Ce 
n’eft  pas , mon  fils , que  je  veuille  en  conclure  qu’il  faut 
faire  difparoître  toute  diftinftion  entre  vous  Sc  les  autres 
hommes , loin  de  moi  un  pareil  fyfrême  , il  feroit  auffi 
abfurde  qu’il  eft  impraticable  ; car  , quoiqu’en  naiffant , 
nous  recevions  tous  les  mêmes  droits  de  la  nature , les 
hommes  ont  cependant  arrêté , que  pour  le  maintien  de 
l’ordre  , que  pour  la  bonne  police  , que  pour  le  falut  de 
la  communauté  , il  feroit  formé  différentes  claffes  , Sc 
qu’elles  auroient  des  maîtres  : vous  êtes  celui  que  nos 
lois  ont  défigné , pour  après  moi  gouverner  ce  royaume , 
& vous  devez  ne  rien  faire  , qui  ne  foit  compatible  avec 
la  dignité  , avec  la  majefté  du  rang  où  vous  êtes  appellé  ; 
mais  j’ai  voulu  vous  montrer  les  liens  qui  vous  iiniffoient 
à vos  fujets  , afin  que  vous  les  chériffiez  davantage  ; ce 
n’eft  pas  tout  encore  , je  veux  vous  faire  connoître  ce 
qu’on  attend  de  vous  , lorfque  vous  ferez  monté  fur  le 
trône  que  bientôt^  je  vais  quitter,  & c’eft  aulîî  pour 
vous  en  entretenir  que  je  vous  ai  fait  appeller  , trop  tard 
peut-être , au  moins  je  le  crains  ; car  j’aurois  beaucoup 
^ vous  dire , ^ je  doute  que  demain  je  puilTe  même 


vous  entretenir  , tant  déjà  je  me  fens  affoiblî  ; maïs  prenez 
ces  cahiers , ils  fuppiécront  à ce  que  je  ne  pourrai  vous  ap- 
prendre 5 c’eft  le  réfultat  de  toutes  les  réflexions  que,  depuis 
quelques  années  , jlai  eu  occafion  de  faire  fur  les  difte- 
rentes  branches  de  l’adminidration  ; je  dis  depuis  quelques 
années  ; car  apprenez  mon  hiftoire  , elle  ne  fera  pas  étran- 
gère à notre  fujet  , & je  pourrai  peut-être  encore  vous  la 
raconter. 

Orphelin  prefqu’en  naiflànt , jamais  je  n’ai  goûté  le 
charme  d’être  prefle  contre  le  fein  de  mes  peres  ; déjà 
la  parque  cruelle  avoit  tranché  le  fil  de  leurs  jours  , que 
mes  yeux  s’ouvroient  à peine  à la  lumière  : par  ce  coup 
fatal  j’ai  été  privé  des  inftruftions  qu’ils  m’auroient  don- 
nées , &;  qui  m’euflent  été  fi  néccflaires  pour  me  guider 
dans  la  carrière  que  j’avois  à parcourir.  L’afFreufe  mort , 
après  avoir  moifîbnné  tous  les  miens , eft  venue  pendant 
long-îems  encore  voltiger  autour  de  mon  berceau  ; chacun 
croyoit  qu’elle  m’avoir  aufli  marqué  pour  être  dans  ce 
tems  du  nombre  de  ces  viftimes  : cependant  ma  com- 
plexion  qui  d’abord  étoit  foible  , c’efi:  peu  à peu  fortifiée  ; 
ie  danger  a difparu  , les  alarmes  ont  ceifé  , mais  déjà 
je  touchois  à cet  âge  fixé  par  nos  lois  pour  la  majorité 
des  rois  ; dès-lors  on  a regardé  mon  éducation  comme 
finie  : les  courtifans  ( bientôt  vous  apprendrez  à les  con- 
noître  , car  vous  les  trouverez  plus  d’une  fois  occupant  ici 
la  fcene  ) les  courtifans  fe  font  aufli  tôt  emparés  de  moi , 
& fécondant  l’impulfion  de  la  nature  qui , dans  notre  jeu- 
nefle , ne  nous  porte  que  trop  à la-  diffipation  ; ils  m’ont 
conduit  de  plaifirs  en  plaifîrs , fans  jamais  me  laiflér  le  mo- 
ment de  réfléchir  ; tant  ils  avoient  d’adrefle  à remplacer 
line  fête  par  une  autre,  Sc  à écarter  de  moi  tout  ce  qui 
pouvoit  me  rendre  à moi-même  ; c’efi:  ainfi  qu’ils  m’ont  fait 
paflfer  mes  fix  premiers  lufires. 

La  guerre  efi  venue  enfuite  interrompre  le  cours  de 
mes  jouilTances  , ou  plutôt  les  changer  ; car  ayant  voulu 
marcher  à la  tête  de  nos  armées',  j’ai  eu  la  fatisfaftion 
d’ouvrir  à nos  guerriers  le  champ  de  la  vidoire.  Mille 
trompettes  en  ont  fait  auflitôt  retentir ‘l’un  &.  l’autre 
pôle , les  orateurs  ont  célébré  nos  hauts  faits , les  poètes 
les  ont  chantés  en  vers  pompeux  , & me  prodiguant  tous 
les  noms  des  grands  hommes  ; fuivant.eux , je  réuniflbis 
en  ma  perfonne  les  talens  de  Céfar , aux  vertus  de  Titus 
& des  Antonins  ; les  villes  même  à travers  defquelles  je 
paflTois , par  tout  m’ofifoient  l’image  de  mon  bufie , orné 
de  fefions  Sc  avec  des  inferiptions , qui  jadis  furent  com- 
pofées  pour  traoTmettre  à la  pofiérité  le  louvenir  de  plus 


licites  a6Hons  de  î’antîquîté , & qu^jn  me  ^ndoit  propres  * 
en  les  rappellant  dans  ces  circonftances. 

Voyez  , voyez , mon  fils , à quel  danger  les  rois  font 
expofés , avec  quel  art  on  fait  madifier  la  flatterie , pour 
BOUS  attaquer  par  tous  les  fens  à la  foi's , & combien  il  nous 
efl:  difficile  d’échapper  à fon  poifon. 

Enivré  des  louanges  que  je  recevois , & de  Tencens 
que  je  voyois  encore  fumer  fur  les  autels  des  temples  , 
où  mes  peuples  s’étoient  ralTemblés  pour  demander  aux 
pieux  la  confervation  de  mes  jours  , qu’une  maladie 
cruelle  avoit  menacés  , je  fuis  rentré  dans  ma  capitale 
aux  acclamations  de  tous  mes  fujets  ; la  joie  peinte  fur  leurs 
vifages  , en  me  voyant  reparoître , m’a  fait  croire  qu’ils 
étoient  heureux , leurs  cris  d’alégreffe  me  fembloient 
l’expreffion  de  leur  bonheur  ; & c’étoit  ainfî  que  l’expli- 
quoient  également  ceux  qui  étoient  près  de  ma  perfonne  5 
car  telle  efl:  encore  notre  trifte  Sc  fâcheufe  fituation  , de 
ri’avoir  pas  un  ami  parmi  ceux  même  que  nous  comblons  de 
bienfaits. 

Seroit-ce,  parce  que  ramitié  ne  peu^  naître  qu’entre 
deux  perfonnes  , dont  les  goûts,  les  caraéleres,  les  rangs 
& les  talens  font  dans  les  mêmes  rapports  i & que  toute 
idée  de  fupériorité  blefle  l’amitié  ? ou  feroit-ce  , parce 
que  la  cour  n’étant  compofée  que  de  perfonnes  qui  ) 
courant  fans  ceflè  après  les  grâces , qui  leur  deviennent 
néceffiaires  , par  leurs  profufîons  , préfèrent  les  dons  du 

monarque  à mériter  fon  eftime  , & évitent  de  lui  rien 

dire  qui  puiflè  le  choquer  même  indireflement , dans  la 
crainte  de  compromettre  par  trop  de  zele  pour  fa  gloire  > 
les  rangs  8c  les  honneurs  attachés  à fa  faveur  ? Je  m’ar- 
réterois  aflfez  à cette  derniere  idée  ; mais  enfin  quelque 
foit  la  caufe  qui  nous  prive  d’un  ami;  toujours  eft-il , 
que  nous  ne  pouvons  nous  flatter  d’en  trouver  un  à la 

cour  ; car  je  n’accorde  pas  cette  haute  qualité  à ceux 

qui , admis  à nos  plaifirs  , flattent  nos  goiits , fervent 
nos  pallions , éxeufent  à nos  yeux , nos  fautes  8c  nos  écarts 
qu’ils  partagent  ; 8c  les  premiers  nous  montrent , nous 
ouvrent , nous  applanilfent  le  chemin  du  vice  ; je  les  re- 
garde , au  contraire  , comme  le  fléau  des  nations  8c  la 
pelle  des  rois. 

Mais  j’appelle  ami , celui  qui  s’élevant  à une  honnête 
8c  noble  liberté  , prifant  notre  eftime  plus  que  nos  bien- 
faits , ofe  ( toute  fois  avec  prudence , car  il  faut  toujours 
refpecter  la  majellé  du  trône  ) ofe  mettre  fous  les  yeux 
du  roi  le  miroir  fidele  de  fes  aftions , ofe  réduire  à leur 
jujfte  valeur  ces  louanges  immodérées , aulE  honteiifes 


pour  ceux  qui  les  compofent , qu’infultantes  au  monarque  ; 
qu’elles  fuppofent  ne  fe  plaire  que  dans  la  flatterie , &c 
incapable  d’apprécier  une  aftion.  J’appelle  ami  enfin  celui 
qui  Ole  nous  faire  appercevoîr  nos  erreurs , Sc  nos  torts  , 
BOUS  montrer  noj^  obligations  , & nous  rappeller  à nous^ 
mêmes  ; & c’eft  précifément  cet  ami , mon  fils , qu’un  roi 
*ne  rencontre  prefque  jamais  à fa  cour. 

. Je  ne  le  favois  pas  encore  .au  retour  de  mes  campagnes  , 
& fans  plus  d’examen  fur  la  foi  de  ce  que  j’entendois  ; 
tranquille  alors  , j’ai  repris  le  cours  de  mes  premières  ha- 
bitudes , me  repofant  entièrement  du  foin  de  l’état , fur 
mon  confeil , auquel  je  fuppofois  de  l’attachement  à ma 
perfonne,  du  zele  pour  ma  gloire,  de  l’amour  pour  la 
nation , des  connoiffances  que  je  n’avois  pu  acquérir  ; 8c 
chacun  de  ceux  qui  journellement  m’approchoient , m’en- 
tretenoit  dans  cette  idée  , dans  la  crainte  qu’en  gouvernant 
par  moi-même  , je  ne  me  rendifle  plus  difficile  fur  la  dillri- 
bution  des  grâces. 

Pour  même  me  faire  croire  que  l’état  étoit  heureux  , que 
les  fujets  étoient  contens , que  chacun  béniflbit  mon  régné  î 
ie  croiriez-vous , mon  fils , ces  cruelles  gens , je  l’ai  depuis 
découvert , avoienr  l’adroite  , l’affreufe  politique  , îorfque 
je  devois  me  rendre  en  quelque  endroit , de  me  faire  pré- 
céder par  des  officiers  qui  invitoîent , ouf , invitoient  le 
peuple  à des  cris  d’alégrelTe , lorque  je  paflbis , tant  pour 
létouffer  des  murmures  que  j’aurois  pu  entendre  , que . pour 
prolonger  mon  fommeil  léthargique.  ■ 

• Dupe  de  leurs  manœuvres  , j’applaudiflbis  à leurs  fuccès  f 
dont  ces  voix  me  paroiffoient  garantes  ; ëc  fl  quelquefois 
des  cris  qu’on  n’avoit  pu  étouffer  dans  leur  naiffance, 
perçoient  jufqu’au  trône , ils  m’étôient  auflitôt  repréfenté  » 
comme  fufcités  par  des  perturbateurs , à la  punition  defquels 
-je  me  prêtois  avec  d’autant  plus  de-  facilité  , que  je  croyois 
faire  un  adfe  de  juftice , 8c  qu’on  m’affuroit  que  cela  étoit 
néceffaire  pour  rétablir  l’ordre  p'oublé  par  ces  clameurs 
îqu’ils  ftyloient  d’infenfés  : voilà  ce  qu’ont  produit  en  mol 
ces- cris  d’alégreflê  , dont  on  faifoit  accompagner  mes  pas  : 
oh  ! mon  fils , gardez-vous  de  pareilles  embûches. 

' Mais  enfin  ces  clameiirs , qu’on  m’avoit  d’abord  repré- 
fcntées  comme  puniffables  , fe-  font  multipliées  à l’infini  : 
des  corps , des  ville^ , des  provinces  entières  ont  élevé  la 
voix , plus  long*tems  on  n’a  pu  me  déguifer  le  fujet  de 
leurs  plaintes  j on  a cependant  encore  cherché  à les  affoi- 
blir , mais  des  mémoires  particuliers  m’ont  inftruit  : j’ai 
^vo^lu  alors  fonder  la  plaie  , & j’ai  été  effrayé  de  fa  pro*» 
fondeur* 
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Dans  ce  même  tems  , nous  avons  été  mèiiacés  de  lai 
guerre  ; car  , mon  fils , les  maiiK  marchent  en  troupe  , 8c 
un  fléau  eft  prcfqiie  toujours  fuivi  d’un  antre  : on  n’avoit 
point  économilé  pendant  la  paix  ; il  n’a  plus  été  pofîible  de 
venir  au  fecours  du  peuple  qui  demandoit  à être  foulagé  , 
il  a fallu  , au  contraire , aggraver  encore  fes  taxes , pour 
fournir  à des  armemens  d’autant  plus  ruineux , qu’il  falloic 
nous  défendre  fur  le  continent , 8c  protéger  nos  polîélîions 
dans  les  deux  indes. 

J*ai  cependant  encore , avant  de  prendre  les  armes  , 
voulu  tenter  la  voie  de  la  négociation , tant  pour  épargner 
le  fang , que  pour  pouvoir  plutôt  foulager  mon  peuple  , fur 
les  foulfrances  duquel  j’ai  fouvent  8c  fecretement  gémi  ; 
j’ai , en  conféquence  8c  pendant  deux  ans  , caché  à ma 
nation  l’infulte  faite  à mon  pavillon.  Pendant  deux  ans  je 
me  fuis  contenté  de  faire  demander  des  réparations  qui 
chaque  fois  m’étoient  promifes  , mais  qui  jamais  n’ont  été 
cftéétuées  : que  dis-je , l’outrage  fait  aujourd’hui  étoit  le 
lendemain  eflacé  par  un  plus  fanglant  encore  ; enfin , j’ai 
été  obligé  de  remettre  mes  droits  au  fort  des  batailles  ; 
nos  armes  ont  d’abord  eu  quelques  fuccès  ; mais  bientôt 
après , la  fortune  nous  devenant  contraire  , nos  revers  fc 
^ont  multipliés.  Epargnez-moi , mon  fils  , un  récit  déchi- 
rant pour  mon  cœur,  8c  qu’il  vous  fufîife  de  favoir, 
^Li’après  différentes  pei;tes , je  fuis  parvenu  à faire  faire  une 
paix , qui  nous  a coûté  des  facrifices , mais  plus  heureufe 
encore  que  l’état  de  nos  finances  8c  celui  du  royaume  ne 
nous  permettoient  de  l’efpérer  ; car  alors  le  tréfor  étoit 
vuide  , déjà  la  dette  de  l’état  étoit  énorme  , le  commerce 
anéanti , l’agriculture  tombée , notre  marine  détruite  ea 
grande  partie , 8c  des  milliers  de  mes  fujets  dans  les  fers 
de  mes  ennemis. 

Auffitôt  après  cette  paix  conclue , je  me  fuis  attaché  à 
ranimer  l’efpoir  de  la  nation , 8c  à réchauffer  fon  génie  ; 
perfuadé  que  l’agriculture  eft  le  premier  nerf  de  l’état,  parce 
que  c’eft  elle  qui  produit  les  richeflès  réelles , qu’elle  eft  la 
bafe  du  commerce , à qui  elle  fournit  les  matières  premieresî 
j’ai  cherché  à encourager  le  cultivateur. 

Nombre  de  projets  me  furent  alors  préfentés  , les  uns 
vouloient  qu’on  accordât  des  titres  , d’autres  des  primes  s 
mais  ces  grâces  ne  pouvoient  tomber  que  fur  un  petit  nom-» 
bre  de  têtes  , elles  euffent  encore  été  à charge  à l’état  ; 8c 
il  falloit  des  récompenfes  qui,  fans  obérer  tréfor  royal  , 
fulfent  permanentes , 8c  embralTaffent  toute  la  claffe  des 
laboureurs,  fi’exportation  des  grains,  me  parut  le  plan  le 
plus  convenable,  le  plus  fage  , 8c  celui  qui  réunifloit  le 


plus  d’avantages  i car  outre  le  profit  qu’il  préfentoit  au?é 
cultivateurs  en  aifurant , à chacun  d’eux  , les  moyens  de 
vendre  fes  denrées  avec  un  bénéfice  , il  devoir  encore  en- 
richir l’état , en  raifon  de  la  quantité  de  grains  que  chaque 
année  on  feroit  feg-tir  du  royaume* 

L’exportation  fut  donc  arrêtée  , ordonnée  , ordonnés 
avec  des  réferves  cependant , qui  depuis  ont  été  éludées  ; 
( car  de  quoi  n’abufe-i-on  pas  ) mais  dont  lês  fuites  n’en 
ont  que  mieux  démontré  la  néceiïité.  Je  vous  en  parlerai 
plus  longuement , quand  nous  traiterons  cet  article  : feu- 
lement je  dois  ici  vous  dire  que  l’effet  a furpaüë  mon  at- 
tente ; les  cultivateurs  devenus  aifés  par  la  vente  de  leurs 
grains  , fe  font  livrés  à de  nouveaux  défrichemens  ; nom- 
bre de  nouvelles  terres  ont  auffitôt  été  mifes  en  valeur , 
le  numéraire  s’en  eff  accru , il  a donné  une  nouvelle  ac- 
tivité au  commerce  qui  déjà  s’étoit  ranimé  à la  voix  de  fa- 
gricuiture , & le  commerce  venant  demander  de  noiiveaujs 
objets  d’échange  aux  cultivateurs  , en  très-peu  d’années  , 
l’agriculture  a été  portée  au  plus  haut  degré  de  per- 
fection. 

Car  tel  eff  , mon  fils , le  rapport  entre  ce  trois  fources 
d’abondance  ; i’agriculîiire  donne  naiffance  au  commerce  , 
le  commerce  foutient  ragriculture  , tous  deux  attirent  le 
numéraire  , Sc  le  numéraire  , comme  une  rofée  baifaifante 
répandue  fur  l’agriGuIture , & le  commerce  , les  vivifie  l’im 
Sc  l’autre  , Sc  leur  donne  à tous  deux  plus  de  vigueur  8c 
plus  de  force. 

^ Enfin , j’ai  aujourd’hui  la  fatisfaefion  de  voir  s’affermir  / 
fe  fortifier  ces  trois  principales  colonnes  de  la  puiilance' 
d’un  état  ; je  crois  même  entrevoir  la  poffibilité  par  elles 
de  réparer  tour  l’édifice  : mais  pour  y parvenir  ^ il  faut  un 
gouvernement  fage  , une  longue  paix  ; 8t  je  ne  fais  ü 
inceffamment  elle  ne  val  point  être  troublée  par  une  que- 
relle que  je  vois  s’élever  dans  l’autre  hémifphere  , mais 
dans  laquelle  toute  l’Europe  doit  prendre  part  d’une  ma- 
niéré directe  ou  indire:fte  ; j’entends  parler  du  différent  en- 
tre l’Angleterre  & les  côlonies  feptentriViales  de  l’Amérique. 

Cet  article  , mon  fils  , mériîe.ame  , attention  toute  parti- 
culière , 8c  comme  cette  'difçufKon  peut  8c  doit , fuivant 
l’événement  , changer  la  balance  actuelle  de  l’Europe , 8c 
fur-tout  influer  fur  notre  gouvernement , j’en  ai  fait  un 
chapitre  particulier  que  vous  trouverez  aufli  dans  un  de 
ces  cahiers. 

J’ai  , autant  qu’il  m’a  été  poflible  , divifé  8c  fubdivifé 
chaque  chofe  , afin  que  pius  aifément  vous  piiiffiez  vous 
arrêter  à celles  qui  vous  paroîtront  mériter  d’être  difcuîées 
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les  premières.  J’ai  travaillé  ce  recueil  pour  vous , pré- 
voyant bien , lorfque  je  Fai  commencé  , que  moi-même 
je  ne  pourrois  exécuter  ce  qui  néanmoins  me  paroiffoit  né- 
ceiîàire  au  bonheur  de  la  nation  : car  déjà  avancé  en  âge  , 
enchaîné  par  des  habitudes  , j’ai  fenti  que  vainement  je 
ferois  la  tentative  de  quelques  réformes  ; que  je  les  rendrois 
même  plus'  difficiles  pour  vous , en  les  divulguant  avant  le 
tems  , j’ai  préféré  vous  laiffer  le  projet  dans  fon 
entier. 

Puiffiez-vous,  mon  fils , goûter  la  fatisfadlion  que  je  n’ai 
fait  qu’entrevoir  , de  rendre  heureux  le  peuple  fournis  à 
votre  gouvernement  ? Piiiffiez-vous  entendre  par  tous  ho- 
norer , bénir  votre  régné  : cet  efpoir  ffiit  dans  ce  moment 
ma  confolation  , il  adoucit  l’amertume  de  mes  derniers 
inftans , en  penfant  que  j’aurai  pu  contribuer  à ce  grand 
ouvrage  , que  je  vous  engage  à achever. 

Allez , mon  fils , allez  le  méditer  , pour  après  moi  le 
mettre  en  pratique.  Si , pour  Fexécurer  , vous  trouvez  qu’il 
vous  en  coûtera  des  travaux  , peut-être  même  des  facrifi- 
ces , fongez  que  le  bonheur  de  tout  un  empire  eft  à ce  prix , 
îk.  qu’il  n’eîl  pas  d’aètion  qui  ne  foit  fuffifamment  payée 
par  une  pareille  récompenfe  ; fongez  encore  que  c’effi  le 
vœu  d’un  roi  mourant , &.  prêt  à s’envoler  dans  l’éternité  : 
vous  devez  lui  accorder  d’autant  plus  de  confiance , que 
vous  ne  pouvez  douter  du  defir  qu’il  a de  faire  votre  bon- 
heur , ainfi  que  celui  de  fon  peuple  ; & que  toutes  les  il- 
iufions  mondaines  dirparohîbnt  à la  lueur  du  flambeau  , qui 
dans  ce  moment  éclaire  mes  derniers  inflans  : allez,  reti- 
rez-vous , j’ai  .befoin  de  repos. 


TESTAMENT 

JD  E 

LOUIS  XV. 


RELIGION. 

J E commence  par  la  religion , mon  fils , car  je  crois 
qu’elle  doit  être  la  bafe  de  tout  empire  policé  , qu’un 
royaume  , ne  peut  Jong-tems  fubfifter  , fi  la  religion  n’en 
cimente  l’édifice  , fi  elle  n’en  lie  toutes  les  parties.  C’eft  la 
religion , & non  l’échafaud  , qui  imprime  dans  l’ame  de 
tout  citoyen  honnête  le  rcfpeêt  dû  aux  lois  ; c’eft  elle  qui 
leur  donne  ce  carafterc  facré  devant  lequel  les  hommes  les 
plus  puifians  viennent  fléchir  le  genou  ; c’eft  elle  qui  leur 
afilire  leur  durée,  leur  empire  , fans  la  religion  tomes  nos 
lois  ne  feroient  regardées  que  comme  l’ouvrage  du  plus 
fort , qu’il  feroit  permis  d’enfreindre  à quiconque  pourroit 
les  braver  impunément  ; c’eft  elle  encore  qui  relîèrre  les 
nœuds  qui  lient  les  fujets  au  monarque , elle  lui  répond  de 
leur  obéiflance , elle  met  un  frein  aux  crimes , elle  fait 
germer  les  vertus , elle  foutient  le  malheureux  ; elle  le  con- 
fole  dans  fes  difgraces  par  l’efpoir  que  rien  n’échappe  aux 
regards  de. l’Etre  fuprême , & que  fes  fouftfances  trouve- 
ront leur  récompenfe  un  jour.  La  religion  eft  donc  utile  , 
foit  qu’on  la  confidere  pour  le  bien  qu’elle  opéré  réelle- 
ment & direftement  fur  chaque  individu  , foit  qu’on  l’en- 
vifage  fous  des  vues  politiques  & relatives  au  tout. 

Je  voudrois  être  encore  en  état  , mon  fils , de  vous 
démontrer  que  de  toutes  les  religions , celle  que  nous  pro^? 
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feiTons  émane  de  Dieu  & qu’eîle  efî  la  feule  véritable 
mais  je  ne  fuis  pas  affez  verfé  dans  Fhiftoire  des  peres  de 
régiife  , pour  étayer  ma  croyance  de  toutes  les  autorités  5 
on  nous  a fait  un  précepte  de  la  croire  , &;  nous  devons  y 
ajouter  foi , nous  devons  y ajouter  foi , car  nulle  ne  nous 
enfeigne  une  morale  auiïi  fage  , aiiffi  pure  , auffi  ftiblime 
que  la  religion  chrétienne.  Or  elle  ne  peut  être  que  l’ou- 
vrage d’un  Dieu , ou  il  faiidroit  fuppofer , qu’api  ès  avoir 
créé  l’homme  , il  l’a  abandonné  à lui- même  , fans  lui  donner 
ni  connoillanees  ni  lois  , ce  qui  répugne  à notre  raifbn  ou 
il  faudroit  dire  qu’un  homme  perfeéfionnant  l’ouvrage  de 
Dieu  , auroit  fait  une  religion  plus  fainte  encore  que  Dieu 
lui-même  , ce  qui  feroit  un  blafphéme. 

Mais , mon  fils  , ce  Dieu  que  la  religion  nous  apprend  à 
connoître  Sc  à adorer  , eft  bon , pacifique  , miféricordieux. 
Il  nous  défend  d’enfanglanter  fes  autels  , d’aller  , le 
glaive  à la  main  , annoncer  fa  parole  ; il  veut  au  contraire 
que  nous  regardions  comme  nos  freres , que  nous  aidions 
dans  leurs-  befoins , loin  de  les  perfécuter  , ceux  mêmes 
qui  ferment  les  yeux  à la  lumière  , ik  refufent  de  recon- 
noître  le  Msffie  pour  leur  Sauveur. 

Gardez-vous  donc  , quoi  qu’on  piiilîe  vous  dire  , fut-ce 
même  un  ange  -qui  vous  Fannonçât,  de  proferire  la  tête 
d’un  feui  de  vos  fujets  , dont  tout  le  crime  feroit  de  ne 
pas  penfer  d’une  maniéré  orthodoxe.  Nos  peres  n’ont 
qu’une  feule  foi  , dans  cette  monarchie  , oublié  cette 
maxime  ; & ce  jour  fera  à jamais  la  honte  du  fiecle  , té- 
moin des  horreurs  qui  fe  font  commifes  alors  ; fi  donc 
il  reparoilîbit  dans  cet  état , de  ces  hommes  forcenés  qui , 
u’écoiitant  qu’un  zele  aveugle  &c  facrilege  , foufilent  dans 
Famé  fimple  de  leurs  concitoyens  leur  fureur  & leur  venin , 
& les  excitent , au  nom  d’un  Dieu  de  paix  , à porter  la 
flamme  Sc  le  fer  dans  le  fein  de  ceux  qu’ils  appellent  héré- 
tiques ; à Finfiant  même  faites  arrrêter  ces  fanatiques , qu’ils 
foient  l3aniiis  dans  le  défert  le  plus  affreux , ils  font  autant 
odieux  au  ciel  qu’ils  outragent  par  leur  férocité  , qu’enne- 
mis des  hommes  dont  ils  veulent  troubler  Je  repos. 

Faites  plus  ; la  politique  vous  en  impofe  la  loi  ; permet- 
tez à chacun  , Turc  , ou  Perfan  , Tartare  ou  Chinois  , 
d’habiter  dans  vos  états  ; qu’il  y trouve  afyle  , sûreté  , 
proteêfion  , en  fe  conformant  à vos  ufages  , en  obéiffant 
à vos  lois , en  refpeclant  la  religion  , fes  rites , fes  miniffres  ; 
s’il  y rnanquoit  avec  volonté  , qu’il  foit-  puni  rigoureufe- 
rnenî.  Une  première  faute,  pardonnée,  pourroit  le  rendre  plus 
téméraire  pour  en  commettre  une  fécondé  ; &c  il  ne  faut 
pas  fouffrir  qu’on  jette  le  moindre  ridicule  fur  la  religion. 


La  plaie  qu’elle  en  recevroit  fèroit  d’autant  plus  dange- 
reufe  , que  , dans  notre  fiecie  J'Uoiiîe  ferveur  efl  éteinte. 
Mais  pennettez-lui  de  fervir  Dieu  à fa  maniéré  , toutefois 
fecretement,  fans  aucune  pompe  extérieure;  aiitrérnent  il 
feroit- à craindre  qu’il  ne  cherchât  à étendre  fes  erreurs , à 
faire  des  profélites  , 8>c  peut-être  verroit-on  renaître  ie 
tems  de  la  ligue. 

On  vous  propofera  peut-être  de  donner  une  liberté  in- 
définie à chaque  feéte  , de  lui  permettre  de  bâtir  des  tem- 
ples , de  doter  des  minières  ; on  vous  raffurera  fur  les 
événemens  , on  vous  apportera  pour  exemple  ce  qui  fe 
palfe  en  Allemagne  , en  Suide. 

Il  fe  peut  en  effet  que  ce  projet  procurât  encore  un 
plus  grand  bien  que  ce  que  je  propofe  ; ce  qu’ii  y a de 
vrai,  c’eft  que  fi  j’eiiffe  trouvé  les  proteftans  établis  en 
France , jouiffant  des  droits  qu’ils  y ont  eu , je  les  y eiiffe 
maintenus.  Mais  aujourd’hui  je  n’en  relte  pas  moins  con- 
vaincu que  s’ils  éîoient  rappellés  avec  cette  faculté  d’a- 
voir des  temples  & des  minières  , le  royaume  éprouve^, 
rodt  mille  convulfions  , non  pas  parce  que  leur  religion  les 
porte  à des  factions  ; mais  parce  qu’ils  font  hommes  , 8c 
qu’il  efl  dans  l’homme  de  chercher  à afiürer  fon  individu  , 
fa  propriété  , de  fe  mettre  fur  la  défenfive  quand  il  peut 
être  attaqué  , de  ne  fe  repofer  que  quand  il  eft  hors  de 
prife.  Or  l’empire  feroit  dans  un  état  de  trouble  , juf- 
qu’à  ce  que  les  proteftans  eiiffent  acquis  une  afliettc 
ffable  ; jufqu’à  ce  qu’ils  euffent  affez  de  richeffes  8c  de 
puiffance  pour  contrebalancer  l’autorité  des  Romains , 
dans  la  crainte  d’être  par  eux  une  fécondé  fois  expulfés. 
Chaque  jour  vous  les  verriez  paroître  un  nouveau  mé- 
moire à la  main , demandant  à partager  les  charges  de  judi- 
cature  , de  commandement  ; 8c  s’élevant  de  tribunal  en 
tribunal , prétendre  faire  entrer  moitié  des  leurs  jufques' 
dans  le  confeil.  Je  crois  qu’il  eft  prudent  , mon  fils , de 
ne  pas  s’expofer  à tous  ces  troubles.  D’ailleurs  que  pour- 
riez-vous ajourd’huî  vous  promettre  de  ce  nouveau  ré- 
gime ? Seroit-ce  de  rappeller  ceux  que  la  révocation  de 
i’édit  de  Nantes  a chalîcs  de  ce  pays  ? Hélas  î ils  font  toiis 
morts , 8c  leurs  defcendans  établis  dans  les  lieux  où  leurs 
peres , dans  leur  difgrace  , ont  trouvé  un  afyle  , ne  rom- 
pront pas  les  liens  qu’ils  y ont  formés , ne  quitteront  pas 
leur  nouvelle  patrie  8c  leurs  établiffemens  pour  venir  jouir 
en  France  de  ce  qu’ils  ont  où  ils  fe  trouvent.  Pour  les  y 
et^ager  , leur  donnerez-vous  la  liberté  de  reclamer  les 
héritages  qui  furent  confifqucs  fur  leurs  ancêtres  ? Tous 
ces  biens  ont  été  cédés  par  la  couronne  à ceux  de  leurs 
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jparens  qui  font  relies  en  France  , 8>c  le  domaine  n’en  a 
prefque  plus.  S’il  falloit  aujourd’hui  dépofîëder  les  déten- 
teurs de  ces  fonds  , qui  repréfentent  les  nouveaux  pro- 
priétaires , foit  par  fuccellion , foit  par  acquifition , dans 
quelle  abyme  d’affaires  8c  de  procès  ne  plongeriez-vous 
par  l’état  l Et  pourquoi  ? Seroit-ce  pour  y ramener  le 
commerce  8c  les  manufaflures  dont  la  révocation  de  l’édit 
de  Nantes  a enrichi  nos  voilins  ? le  mal  eft  fait , Sc  l’in- 
dullrie  s’eft  communiquée  ; elle  n’eft  plus  aujourd’hui  con- 
centrée dans  les  mains  des  Français  réfugiés  : ce  ne  ferojt 
donc  que  pour  favorifer  , que  pour  augmenter  la  popula- 
tion de  cet  empire.  Sans  recourir  à cet  expédient  , fans 
s’expofer  à ces  maux , vous  avez  , mon  fils , affez  de  moyens 
d’arriver  a cette  fin  j ayez  un  gouvernement  fage  , économe 
8c  jufte , 8c  vous  le  verrez  rechercher  par  toutes  les  na- 
tions. Veillez  à ce  que  tout  homme  de  quelque  feèle  qu’il 
foit , ne  foit  pas  chez  vous  troublé  dans  fes  entreprifes  , à 
ce  que  fa  propriété  foit  facrée  j qu’il  ait  la  liberté  d’acqué- 
rir ï de  vendre , de  difpofer  de  fa  fortune  comme  toute 
autre  citoyen  , qu’il  ne  foit  pas  foulé  dans  fes  impôts  ; il 
en  doit  payer  fa  part , mais  dans  la  proportion  feulement 
des  autres  fujets  , 8c  n’imitez  pas  en  cela  cette  nation  fî 
éclairée  d’ailleurs  qui , non  contente  de  priver  des  honneurs 
8c  des  places  ceux  qui  n’ont  pas  voulu  réformer  la  religion 
de  leurs  peres  , leve  fur  eux  une  double  taxe.  Cette  con- 
duite peu  politique  , écarte  de  fes  domaines  ceux  qui  font 
jaloux  de  conferver  8c  leur  religion  Sc  leur  fortune. 

Arrêtez  encore  ce  zele  outré  de  quelques  pafteurs , qui, 
dans  ces  derniers  tems , fe  font  permis  de  faire  enlever  à 
Jeurs  peres  des  enfans  prefqu’au  berceau , fous  le  prétexte  de 
les  ramener  dans  le  giron  de  l’églife  , 8c  de  les  remettre 
dans  la  voie  du  falut  dont  leurs  parens  s’étoient  écartés  ; 
j’ai  même  été  informé  que  , dans  ces  faintes  vues  , une 
femme  avoit  été  fouftraite  à fon  mari.  Ces  procédés , mon 
fils , font  contre  toutes  les  lois  de  la  nature  5 car  qu’effee 
que  les  hommes  ont  de  plus  cher  que  leurs  enfans  , que 
leurs  époufes  ? Les  animaux  même  les  défendent  au  péril 
de  leur  vie  : 8c  on  ofe  les  enlever  aux  fujets , au  nom  de 
la  religion  ; puniffez  , mon  fils , de  pareils  attentats  à l’au- 
torité paternelle , 8c  au  repos  public  : jamais  la  religion  n’a 
commandé , n’a  enfeigné  de  pareils  dogmes  : fi  ces  mêmes 
enfans,  parvenus  à l’âge  par  nos  lois  , où  ils  peuvent 
difpofer  d’eux , défirent  alors  rentrer  dans  la  communion 
des  fideles  i qu’ils  y foient  reçus , reçus  aVec  joie  , que  les 
pafteurs  en  prennent  foin , qu’ils  en  foient  les  tuteurs  , les 
défenfeurs  contre  les  peres , que  les  magiftrats  veillent  à 


conferver  fi  ces  enfans  la  part  qu’ils  doivent  avoir  dans  îa 
fucccffion  de  leurs  parens  ; c’eft  remplir  envers 'tous  les 
devoirs  d’un  juge  intègre  Sc  d’un  roi  jufte  : mais  ce  feroit 
outrager  les  faintes  lois  de  la  nature,  que  d’autorifer  , que 
de  légitimer  ces  enlevemens  forcés , que  doivent  profcrire 
toutes  les  nations  policées  de  l’Europe. 

Après  avoir  affermi  l’autorité  paternelle , & rendu  aux 
peres  ce  droit  cher  & facré  d’élever  leurs  enfans , il  faut 
encore  , mon  fils , légitimer  leur  naiffance  , & alTurer  leur 
état.  Suivant  les  lois  de  l’églife  , & dans  ce  royaume  nous 
n’en  connoifîbns  pas  d’autres , un  mariage , n'eil  réellement 
fait , qu’autant  qu’il  eft  célébré  en  face  des  autels  , & que 
les  conjoints  ont  reçu  d’un  prêtre  romain  la  bénédidion 
nuptiale  ; fi  ces  formalités  n’ont  pas  été  remplies , l’union 
de  l’homme  Sc  de  la  femme  , quoique  précédée  du  ferment 
de  fe  prendre  pour  époux  , ferment  où  Dieu  auroit  été 
appellé  pour  témoin,  ferment  confîgné  dans  un  contrat 
auquel  auroient  affilié  , confenti  les  parens  des  deux  con- 
joints , cette  union  n’en  feroit  cependant  pas  moins  re- 
gardée comme  un  concubinage  , & tous  les  enfans  qui  en 
proviendroient , feroient  cenfés  bâtards  ; telle  eft  la  loi. 

Malgré  néanmoins  l’anathême  dont  ils  font  frappé  , les 
proteftans  n’ont  pu  fe  déterminer  encore  à aller  jurer  ce 
qu’ils  ne  croient  pas , & ils  ont  préféré  fe  contenter  d’une 
foi  réciproque  , à laquelle  , il  eft  vrai , ils  ne  manquent 
jamais , au  moins  je  n’en  connois  point  d’exemple  ;Ia  légifla- 
îion  fermant  les  yeux  fur  ces  fortes  de  mariages , les  toléré, 
elle  en  reconnoît  même  les  enfans , Se  leur  permet  de  fe 
partager  le  bien  de  leurs  peres  ; mais  tout  ceci  n’eft  qu’une 
tolérance  & non  un  droit , & lorfqu’il'  arrive  qu’un  de  ces 
enfans  rentre  dans  l’églife , fouvent  pour  s’emparer  de  la 
fucceffion  totale  de  fes  parens , &:  en  priver  fes  freres  ; il 
attaque  leur  nailfance , il  invoque  les  lois , il  fait  déclarer 
illégitime  l’union  de  fes  parens  ; & comme  il  mérite  plus 
fpécialement  la  proteftion  du  gouvernement , dont  il  vient 
d’époufer  la  religion,  il  fe  fait  envoyer  en  poffeffion  du 
bien  de  fes  peres , à l’exclufion  de  fes  freres.  Dernièrement 
encore , un  de  nos  tribunaux  étoit  faifis  de  la  queftion  de 
fâvoir  , fi  la  fucceffion  d’une  femme , mariée  deux  fois  , la 
première  comme  proteftante  , Sc  n’ayant  eu  qu’une  fille 
de  ce  mariage , la  fécondé  comme  catholique  , ayant  eu 
également  une  fille  de  ce  fécond  mariage , feroit  partagée 
entre  les  deux  fœurs , ou  fi  elle  appartiendroit  en  totalité 
à la  cadette  qui , pour  s’emparer  d’un  riche  héritage  , 
iraitoit  dé  concubinage  la  première  union  de  fa  mere, 
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fcandaleufes  , qui  , chaque  jour  , Ce  fslp^tent  ibiis  mille 
formes  différentes , mais  qui  toutes  prennent  leur  fource, 
dans  la  loi  qui  déclare  nul  tout  mariage  fait  hors  l’églife  : 
il  eft  tems  , mon  fils , de  mettre  fin  à ces  défordres  , Sc 
de  donner  aux  protefians  de  ce  roj^aiime  une  cxiftence  , un 
état  certain. 

Vous  ordonnerez  donc  que  tous  ceux  qui  ne  profeffent 
pas  la  religion  romaine  ne  feront  pas  tenus  d’obferver  les 
formalités  prefcrites  par  cette  religion  , pour  les  mariages  ; 
que  leurs  unions  feront  également  valides  , en  faifant  taire , 
par  le  notaire  du  lieu  , trois  publications  de  mariage  de  fe- 
maine  en  femaine  , à fiffiie  de  la  meffe  de  la  paroifi’e , 
dans  laquelle  les  parties  demeureront  ; que  les  contrats  qui 
feront  enfaite  palîés  entre  elles  , & du  confentement  des 
peres , le  cas  échéant , vaudra  la  célébration  ; que  les  en- 
fans  qui  naîtront  de  ces  mariages  feront  légitimes  , tenus 
pour  tels  j Sc  en  cette  qualité  jouiront  de  tous  les  hon- 
neurs , privilèges , droits  Se  biens  appartenans  à leurs  pe- 
res , fans  qif  iis  puiffent  être  troublés  ni  inquiétés  dans  leurs 
poffeffions  & dans  leur  état. 

Vous  permettrez  encore  aux  protsffans  d’exercer  les 
charges  de  maire  & d’échevins  , & les  déclarerez  habiles 
à occuper  ces  places,  quand  ils  y feront  appellés  par  la 
majorité  des  voix  de  la  paroilîê  où  ils  auront  élu  leur 
domicile  : fi  même  un  jour  vous  formiez  des  adminiffra- 
tions  provinciales  , foit  pour  la  répartition  des  impôts , 
foit  pour  leur  perception  , il  faiidroit  ordonner  que  tout 
citoyen  , quelle  que  fut  fa  fede  , pourroit  être  élu  , quand 
il  auroit  les  qualités  requilës  par  vos  ordonnances  ; parce 
que  , faifant  contribuer  tous  vos  fujets  aux  charges , il  n’eff 
pas  juffe  qu’une  portion  d’eux  foit  livrée  à la  diferérion 
des  autres. 

Les  protefians  pourront  aufli  fe  choifir  tel  champ  dont 
ils  feront  propriétaires  , & le  convertir  en  cimstiere  pour 
eux  , pourvu  qu’il  foit  dans  V éloignement  preferit  par  les 
ordonnances , Se  ce  lieu  deviendra  facré  , comme  le  cime- 
tière même  des  catholiques  romains. 

Maintenant , mon  fiis , il  me  refie  peu  de  chofe  à vous 
dire  fur  la  religion , feulement  de  vous  exhorter  à conti- 
nuer de  l’honorer , à conferver  toujours  cette  réferve  , 
ce  maintien  refpefiueux  que  l’on  doit  avoir  dans  le  tem- 
ple confacré  à l’Etre  fiiprême  : j’ai  lu  ou  j’ai  entendu  que 
le  plus  beau  fpectacie , que  le  plus  beau  triomphe  de  la 
religion  étoit  de  voir  un  roi  environné  de  toute  fa  pom- 
pe , s’humiliant  aux  pieds  des  autels  ; & je  crois  en  effet 
que  rien  ne  frappe  autant  la  multitude , que  rien  ne  lui 
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ÎTifpîre  plus  àe  rerpeQ:  p^iir  fa  religion  , que  cet  exemple^ 
quand  il  lui  eft  offert  : /lonnez-le  fouvent  à vos  peuples  j 
ce  fera  le  moyen  d’attirer  fur  vous , fur  votre  royaume  la 
bénédiction  célefte  : chargez  encore  vos  officiers  de  police 
de 'veiller  à ce  que  les  fêtes  &t  dimanches  foient  célébrés 
faintement  dans  votre  état  ; de  ne  pas  foufîHr  que  dans 
les  jours  confacrés  à honorer  Dieu  , ou  fes  faints , des  ar- 
tifans , des  maçons  & autres  ouvriers  viennent  de  fe  mettre 
en  chantier  dans  les  places  publiques  ; non  pas  feulemeiic 
pour  des  ouvrages  qui  concernent  la  tranquillité  générale , 
mais  pour  bâtir  des  maifons  particulières  , quelquefois 
même  pour  élever  plus  promptement  une  falle  de  farceurs , 
& affichent  ainfi  de  l’autorité  de  la  police  , fous  les 
yeux  des  minières  des  autels , le  mépris  le  plus  marqué 
pour  la  religion. 

Mais  il  faut  aulîi  abolir  cette  longue  litanie  de  fêtes 
que  plufieurs  dîocefes  Sc  notamment  celui  de  Paris  ont  con- 
fervés  : car  fi  vous  faites  chômer  le  peuple  , fi  vous  l’em-' 
pêchés  de  gagner  du  pain  , il  faut  lui  en  donner  ; je  ferois 
donc  d’avis  que  feulement  on  confervât  les  dimanches , la 
Fête  - Dieu  , une  ou  deux  fêtes  de  la  vierge  , la  fête  de  la 
Touffaint  , une  fête  qui  fuivroit  immédiatement  le  jour  de 
Pâque , & une  autre  le  jour  de  Noël  , St  que  tout  le 
refte  foit  fupprimé  ; je  crois  , mon  fils , que  les  évêques  dir 
royaume  fendront  la  néceflité  de  cette  réforme , & qu’ils, 
y concourront  avec  vous  ; au  furplus  je  vous  engage  à les 
entendre  à ce  fujet,  même  fur  les  changemens  que  je  crois 
aulîi  très-néceflâires  de  faire  dans  le  corp$  eccléfialîique. 


LE  CLERGÉ., 

^/"ous  avez  pu  vous  appercevoir , mon  fils , que  le  clergé 
cft  nombreux  en  France , mais  peut-être  ne  favez-vous  pas 
encore  qu’il  y polfede  de  grandes  richelfes.  Ces  biens  lui 
ont  été  en  grande  partie  aumônés  dans  les  tems  des  croifa- 
des.  Alors  les  feigneurs , les  grands  de  ce  royaume  , pour  fe 
rendre  plus  agréables  à Dieu  , pour  le  rendre  plus  propice 
à leurs  armes , firent  des  dons  aux  églifes  » leur  donnè- 
rent la  collation  des  bénéfices , fondèrent  des  abbayes , les  ^ 
dotèrent  richement.  A Cette  époque  Sc  long-tems  après 
encore  chaque  abbaye  faifoit  defiervir  , par  fes  religieux  ^ 
ks  paroilfes  dont  elle  avoit  la  collation  ; elle  en  abandon- 
fioit  la  dtxme  aux  religieux  defifervans  > qui , après  avoii^ 
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pris  leur  nourriture  , pouvoient  av^c  le  furplus  du  produit 
de  leurs  dixmes,  venir  au  fecou^rs^de^-leurs  pauvres. 

Mais  ces  religieux  deflèrvans  n'ayant  pas  fans  doute  tenu 
une  conduite  toujours  édifiante , les  conciles  de  Clermont, 
de  Poitiers  & de  Latran  leur  ôterent  toutes  ces  cures , leur 
en  laiffànt  cependant  la  préfentation  & le  droit  de  s’y  ré- 
ferver  une  partie  des  dixmes.  On  auroit  pu  , je  crois  , 
mettre  en  queflion  fi  les  conciles  pouvoient  fans  le  con- 
cours & l’agrément  des  paroiflès , partager , & tranfporter 
ailleurs  la  portion  qu’elles  avoient  deftinée  à l’aliment  de 
leur  pafieur.  Mais  il  ne  paroît  pas  même  que  dans  ces  tems 
il  fe  foit  élevé  la  moindre  oppofition.  La  loi  pafla , les  re- 
ligieux rentrèrent  dans  leurs  monafieres , & comme  ils  ne 
faifoient  qu’obéir  à la  décifion  des  conciles  qui  leur  en  don-, 
noit  l’ordre  , ils  cherchèrent  pour  deflervir  leurs  cures  , des 
prêtres  avec  îefquels  ils  puffent  traiter  aux  conditions  les 
plus  avantageufes.  Aux  uns  ils  accordèrent  une  penfion  ; ils 
donnèrent  aux  autres  une  petite  part  dans  les  dixmes , 8c 
réferverent  le  plus  qu’ils  purent  pour  les  abbayes. 

L’accord  fait  avec  le  premier  curé  a fervi  enfuite  de  réglé 
pour  fes  fuccelîéurs , dont  quelques-uns  , fur-tout  les  pen- 
lîonnaires , iè  font  trouvés  tellement  dans  la  détrefie  , par 
la  valeur  que  depuis  ont  acquife  les  denrées , que  j’ai  été 
obligé  d’ordonner  au  clergé  de  porter  les  portions  con- 
grues à upe  fomme  plus  confîdérable. 

C’efi:  ainfi  que  par  la  réferve  faite  d’un  grand  nombre 
de  dixmes  pour  une  même  maifon  , le  clergé  a pu  faire  des 
économies , 8c  avec  elles  acquérir  de  nouveaux  biens.  En- 
fin fes  richefies  fe  font  tellement  accrues  que  , pour  empê- 
cher tous  les  revenus  de  l’état  de  pafièr  entre  les  mains  du 
clergé  , j’ai  cru  devoir  interdire  aux  gens  de  main-morte  la 
faculté  d’acquérir.  . i 

Mais  ce  qiie  l’églife  avoir  alors , l’églife  l’a  confervé  ; elle 
à même  profité  de  l’augmentation  qu’ont  naturellement  ac- 
quife tous  les  biens  , Sc  aujourd’hui  elle  jouit  de  plus  de 
120^000,000  liv.  de  revenu.  Cette  fomme  quelqif exor- 
bitante -qu’elle  vous  paroifie  , eft  cependant  encore,  au 
moins  je  foiipçonne , au-defibus  de  la  vérité.  Mais  enfin 
telle  qu’elle  puilfe  être  , elle  appartient  au  clergé  , ij  eft 
>uile  qu’il  en  jouiife , feulement  il  eft  à délirer  qu’il  y ait 
un  peu  plus 'd’égalité  dans  les  partages.  Car  la  diftribution 
de  ces  biens  vous  offrira  foiivent  l’exemple  d’un  abbé  jouif- 
lànt  de  2 ou  300,000  8c  jufqù’à  120,0000  de'  rente,  8c  un 
malheureux  prêtre  réduit  à mandier  fon  pain  : or  c’eft 
cette  grande  inégalité  qu’il  faut  faire  difparoître  ; j’ai  lu 
à ce  fujet'diffTérens  mémoires , je  les  ai  raprochés  : médi- 
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lés , & de  tous  enfemble , tel  eft  à peu  près  le  plan  que  j’e^ 
ai  conçu. 

De  mettre  en  économat  tous  les  archevêchés , évêchés , 
abbayes , prieurés  & autres  bénéfiçes  du  royaume , même 
les  produits  des  cures  dont  les  curés  abandonneront  la  dixme 
pour  recevoir  la  penfion.  r 

De  donner  à chaque  archevêque  6o  à 80000  liv.  par  an  , 
à chaque  évêque  40  à 60000  liv.  fuivant  que  les  denrées 
font  plus  ou  moins  cheres  , dans  les  provinces  où  les  fieges 
feront  fitués.  / 

De  donner  enfuite  fur  les  économats  des  penfions  plus 
ou  moins  fortes  aux  archevêques  & évêques  , fuivant  qu’ils 
feront  plus  ou  moins  de  biens  dans  leurs  diocefes  & qu’on 
voudra  plus  ou  moins  les  favorifer. 

D’affigner  également  des  penfions  , fur  les  écono- 
mats-, aux  prêtres  & abbés  , au  lieu  de  leur  donner  des 
abbayes. 

De  fixer  le  traitement  des  curés  du  royaume  à 1500  liv. 
au  moins , avec  la  faculté  de  foiliciter  un  fupplement  de 
500  liv.  à 1000  liv.  par  an  , fuivant  que  leurs  paroifies  fe- 
ront plus  ou  moins  peuplées , & qu’ils  auront  plus  ou  moins 
de  pauvres. 

De  permettre  à tous  curés  de  conferver  leurs  cures  dans 
l’état  qu’ils  en  jouiflènt  , ou  de  prendre  la  penfion  , mais 
de  ne  pouvoir,  fans  aucun  prétexte , prétendre  à la  penfion, 
en  fe  réfervant  des  dixmes  ou  d’autres  portions  dè  re- 
venus. 

Ceux  qui  demanderont  la  penfion , ce  fera  à toujours  , 
tant  contr’eux  que  contre  leurs  fuccefieurs  : ceux  qui  pré- 
féreront conferver  leurs  cures  avec  les  droits  y apparte- 
nants , pourront  toujours  eux  & leurs  fuccéfietirs  remet- 
tre la  dixme,  & demander  la  penfion  , parce  qu’il  faut 
que  cette  partie  refpeétable  du  clergé  qui  fe  dévoue  au  fer- 
vice  des  autels , & à l’inftruftion  des  peuples  ' , qui  leur 
apprend  à fervir  Dieu  , & leur  explique  fes  myfteres , qui 
leur  fait  connoître  leur  devoir  envers  le  fouverain  , envers 
la  patrie  , qui  les  confole  dans  leurs  maux  , les  foulage  dans 
leur  mifere  , qui,  au  péril  de  fa  vie  , & à travers  toutes. les 
horreurs  de  l’agonie , affilie  le  moribond , & va  recevoir 
fes  derniers  foiipirs,  jouiflfe  pour  prix  de  fes  travaux  , d’une 
honnête  exiftence. 

Ces  gens  vénérables , mon  fils  , font  pour  l’intérieur  du 
royaume , par  des  moyens  qui  ne  laiflënt  après  eux  au- 
cun fouvenir  amer , ce  que  les  armées  n’exécutent  fur  les 
frontières , qu’en  y faifant  couler  des  flots  de  fang , & fou- 
vent  le  plus  pur , car  tandis  que  celles-ci  combattent  pour* 
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écarter  rennemî  qui  menace  nos  poflbflîons  j •&  rétaMir  la 
tranquillité  , ceux-là  travaillent  à graver  dans  Tame  des 
fiijets  le  refpeâ:  dû  aux  lois , &.  maintient  le  repos  dans 
l’intérieur  du  royaume. 

Oui , mon  61s  , je  fuis  convaincu  que  mille  fois  ils  ont 
fauvé  à l’état,  qu’ils  ont  étouffé  au  berceau  des  troubles  , 
des  convuifions  qui  auroient  pu  changer  la  face  du  royau- 
me : car  les  révolutions  ne  font  pas  toujours  amenées  par 
les  grands  événemens  ; une  difette , un  froid  excefîif,  un 
engorgement  dans  le  commerce  peuvent  pouifer  au  défef- 
poir  des  hommes  déjà  aux  prifes  avec  la  mifere.  Les 'rois 
font  trop  loin  , mon  6is , pour  en  être  informés , & y ap- 
porter remede  à tems  : alors  ces  relpedables  pafteurs  pren- 
nent connoiûàncQ  des  maux  que  foulfrent  leurs  troupeaux  , 
ils  viennent  à leurs  fecolirs , ils  pourvoient  à leurs  plus  pref- 
fans  befoins,  ils  adoucilfent , ils  calment , par  l’efpérance  d’un 
foulagement  prochain  , les  maux  qu’ils  ne  peuvent  guérir , 
& conlbrvent  ainfi  à leur  famille , à l’état,  à la  vertu,  des 
hommes  qui  peut-être  , fans  ce  fecours , auroient  été  périr 
fur  un  échafaud , ou  qui  pouvoient  occahonner  un  boul- 
verfement  dans  l’état.  Honorez  donc  d’une  proteftion  parti- 
culière cette  claife  fi  utile  , fi  refpeêtable  de  vos  fujets  , 8c 
permettez  encore  à ceux  des  curés  qui  , dans  leurs  pa- 
roiffes  , auront  un  plus  grand  nombre  de  pauvres , de  folli- 
diter  des  fecours  momentanés  datas  les  tems  de  calamité 
& de  difette. 

IJ  m’a  encore  été  repréfenté  que  le  plus  grand  nombre 
des  ordres  religieux  du  royaume  , 8c  notamment  ceux  qui 
font  rentés , fe  font  beaucoup  relâchés  de  leur  première 
ferveur , moins  riches  autrefois  par  la  quantité  de  reli- 
gieux , que  chaque  congrégation  nourrilîbit  ; ils  étoient 
l’exemple  8c  le  modèle  des  chrétiens  , qu’ils  inftruifoient 
par  leurs  leçons,  qu’ils  édiHoient  par  leur  conduite  ; la 
vertu , la  religion  fembloient  habiter  plus  particuliérement 
dans,  leur  maifon  ; là  Jps  malheureux  y accouroient  en  fou- 
le , 8c  n’en  reffortoient  jamais  fans  avoir  reçu  quelque  con-» 
fblation  ; eux-mêmes  aiioienî  au-devant  des  pauvres , ils  les 
fbuiageoient  dans  leurs  foiififances  , ils  les  fecouroient 
dans  leurs  befoins  : mais  aujourd’hni  d’autant  plus  riches , 
qu’ils,  fpnt  en  moindre  nombre  pour  partager  les  mêmes 
biens,  on  les  voit  à la  honte  de  la  religion,  au  mépris  de 
leurs  vœux,  afficher  le  luxe  des  ameublemens  , la  fenfualité 
des  mets , 8c  fe  livrer  ouvertement  à la  débauche , iis  fem- 
bient  croire  que  cet  accroiflèment  de  fortune  les  dlfpenfe 
de  fuivre  leur  inflitut , de  fe  rendre  utiles  à l’état  j au 
dehors,  rarement  on  les  voit  Usffervir  un^  paroiffe,  inf- 
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trttîre  les’fideles , Tes  recevoir  au  tribunal  de  la  pénitence 
faire  enfin  le  moindre  ade  apoftoJique  : au-dedans  il  fem- 
ble  que  la  difcorde  ait  agité  fon  flambeau  fur  la  tête  de 
chacun  d’eux  , làns  cefle  armés  les  uns  contre  les  autres , 
ils  s’outragent , ils  s’attaquent , ils  fe  déchirent  ; les  reli- 
gieux refufent  obéiffance  aux  fupérieurs , les  fupérieurs  aux 
majeurs , ceux-ci  maltraitent  leurs  inférieurs , tous  enfem- 
ble  font  dans  un  état  de  guerre  , dont  ils  ne  craignent  pas 
encore  de  rendre  le  public  témoin , en  divulgant  eux- 
mêmes  leurs  aflèmblées  tumultueufes. 

Je  crois  donc , mon  fils , que  fans  blelTer  la  divinité  » 
on  peut  anéantir  le  plus  grand  nombre  de  ces  ordres  ; la  re- 
ligion ne  peut  s’en  oflênür,  & la  politique  en  fait  la  loi. 
Ils  vous  repréfenteront  peut-être  que  leur  congrégation 
s’eft  établie  dans  l’état  avec  la  fandion  du  gouvernement , 
& du  confentement  des  peuples  5 que  les  biens  qu’ils  y 
polTedent,  leur  appartiennent  à auffi  jufle  titre  que  l’hé- 
ritage d’un  pere  appartient  à fes  enfans  ; qu’on  ne  peut  les 
en  dépouiller  fans  attenter  à la  loi  de  la  propriété  , fans 
faire  un  ade  de  defpotifme  , de  tyrannie. 

. Ces  clameurs  feront  renforcées  encore  par  le  haut 
clergé  qui  envifage  les  ordres  religieux  comme  le  Palladium 
des  droits  8c  des  biens  eccléfiaftiques,  comme  le  rempart  qui 
les  défend  des  coups  du  gouvernement , en  ce  qu’il  eft  per- 
fuadé  qu’on  ne  viendra  à lui  qu’après  avoir  difiipé  le  corps 
des  moines.  Mais  n’ayez  , mon  fils  , aucun  égard  à ces 
raifonnemens  ; ils  ne  font  que  fpécieux  : car  ils  font  con- 
traires à un  principe  fondamental  8c  facré , principe  qui 
par  fa  nature  eft  inaltérable  , 8c  qui  veut  que  dans  un 
état  bien  policé  , chacun  concourre  , en  raifon  de  fa  piiif- 
fance,  au  bien-être  général,  que  chacun  y apporte  lé 
fruit  de  fes  travaux,  que  nul  n’ait  le  droit  de  vivre  aux 
dépens  des  autres , 8c  d’être^  à la  charge  de  la  commir- 
nautc.  Or  les  congrégations  rentées  Sc  exiftantes  aujour- 
d’hui , font  abfolument  inutiles  à l’état  ; inutiles  quant  au 
temporel  8c  quant  au  fpirituel  ; quant  au  fpirituel , en 
ce  que  les  religieux  ne  font  aucune  des  fondions  apofto- 
liques  au  profit  du  peuple  : quant  au  temporel , en  ce 
qu’ils  me  peuvent  être  employés  ni  dans  nos  armées , ni 
fur  nos  flottes , ni  au  commerce  , ni  à l’agriculture  , ni 
exercer  aucun  des  arts  utiles  à la  communauté.  L’état  les 
a accueillis,  leur  a permis  de  s’établir,  mais  alors  leur 
vie  étoit  exemplaire  , mais  ils  fe  rendoient  utiles , mais 
ils  bûtiflbient , ils  défrichoient , ils  travailloient , ils  deffer- 
voient  des  cures,  ils  acquittoient  envers  la  communauté 
k -tribut  4jue-  tout  homme  lui  doit,  8t  comme  iis  ont 


fcelTé  les  travaux  auxquels  ils  doivent  feur  établîfïêïnent  J 
la  même  autorité  qui  les  reçut , peut  aujourd’hui  les  re- 
poufler  ; le  roi  comme  chef  de  la  communauté  , peut  8c 
doit  empêcher  qu’il  n’exifte  dans  l’état  une  clafle  d’homme» 
vivante  aux  dépens  des  autres. 

Je  ne  fuis  cependant  pas  d’avis  qu’on  fupprime  entière- 
ment tous  les  ordres  religieux , il  en  eft  , principalement 
parmi  les  mendians  , qui  cherchent  à fe  rendre  utiles  en- 
core. On  peut  donc  conferver  un  de  ces  ordres  ; cela  eft 
même  néceflaire  ne  fut-ce  que  pour  aller  delTei'vir  dans 
les  paroifles  dont  les  curés  foit  par  caufe  de  maladie  , foit 
pour  affaires  feroient  obligés  de  s’abfemer.  Mais  il  eft  hu- 
miliant pour  la  nation  , honteux  pour  la  religion  de  voir 
quelques-uns  des  miniftres  des  autels , obligés  d’aller  de 
porte  en  porte  quêter  leur  nécelîaire  , & de  ne  manger 
que.  le  pain  de  la  pitié.  Il  faut  donc  donner  500  liv.  de 
penfion  à chacun  des  religieux  de  l’ordre  qui  fera  con- 
servé. Cette  fomme  eft  fuffifante  tant  qu’ils  viVi  Ont  ea 
communauté,  & y rapportant  encore  le  prix,  de  leurs  mef^ 
fes  & de  leurs  fermons.  Si  on  leur  donnoir  davantage  , 
il  feroit  à craindre  qu’on  en  retirât  moins  de  fervices , 
en  raifon  de  la  facilité  qu’on  leur  procureront  de  fatisfaire 
leurs  befoins. 

Il  feroit  bon  encore  de  choifir  l’ordre  le  plus  inftruit , 
à qui  on  pourroit  confier  l’éducation  de  la  jeuneffè  , mais 
avec  cette  condition , de  n’exercer  aucun  autre  emploi  ; 8c 
lorfqu’on  auroit  déterminé  dans  quel  lieu  cet  ordre  établi- 
roit  des  maifons , le  gouvernement  régleroit  combien  ii 
feroit  reçu  de  fujets  8c  de  novices  dans  chaque  maifon  , 
& quel  traitement  il  leur  feroit  fait.  Rien  n’empêcheroit 
même  que  cet  ordre  fut  également  chargé  des  écoles  mi- 
litaires , 8c  qu’on  en  multipliât  les  maifons. 

Après  qu’on  auroit  fait  choix  de  ces  deux  ordres  , il 
faudroit  fup primer  tous  les  autres , 8c  permettre  à cha- 
cun des  religieux  réformés  de  fe  retirér  chez  lui  avec 
3000  liv.  de  penfion  , penfion  qui  s’éteindroit  aufli-tôt  que 
ce  religieux  auroit  accepté  une  eufe. 

Ce  plan  de  réforme  doit  encore  s’étendre  fur  tous  les 
chapitres , collégiales  8c  cathédrales  du  royaume  , non 
pas  parce  qu’à  l’exemple  de  certains  ordres  religieux  des 
chanoines  fe  font  relâchés  de  leur  devoir  ; on  leur  doit 
au  contraire  la  juftice  de  dire  qu’il  eft  difficile  de  fe  con- 
duire d’une  rhaniere  plus  fage  8c  plus  régulière  que  font 
les  chanoines , fur-tout  dans  les  grandes  villes  ; mais 
parce  que  ce  font  des  corps  inutiles,  8c  qu’un  bon  jar- 
dinier doit  retrancher  de  l’arbre  toutes  les  branches  gouc- 


teandes par  la  raifon  qu’elles  attirent  à elles  &.  con(bra-> 
ment  des  fucs  nourriciers  , qui  autrement  fe  feroient 
portes  aux  fruits  f vous  laiflerez  cependant  dans  chaque 
cathédrale  fîx  grands  vicaires  , &.  fix  chanoines , pour  ai-, 
der  révêque  dans  fes  fonéiions  épifcopales , 8c  y faire  l’of- 
fice ; ce  nombre  eft  fufiifant , & il  ne  faut  pas  en  per- 
mettre davantage  : vous  accorderez  un  traitement  de  6000 1. 
à chacun  des  grands  vicaires  , & donnerez  3000  liv.  à 
chacun  des  chanoines  5 les  grands  vicaires  referont  à la 
nomination  de  l’évêque  , les  chanoines  feront  ou  à la  no-’ 
mination  royale  ou  à celle  de  l’évêque  , ou  à celle  du 
corps  des  chanoines , fuivant  l’iifage  pratiqué  aftuellement 
dans  chaque  diocefe  ; & vous  permettrez  encore  que  chaque 
perfonne  , maintenant  pourvue  d’un  office , le  conferve 
'pendant  fa  vie,  niais  à fa  mort  elle  ne  pourra  être  rempla- 
cée , jufqu’à  ce  que  le  nombre  foit  réduit  à la  quantité  ci- 
delTus  exprimée. 

Tous  les  autres  canonîcats , prébendes  8c  collégiales  du 
royaume  ; feront  également  anéantis  la  mort  ou  retraite 
des  titulaires  aftuels , excepté  dans  les  lieux  où  ils  font  en 
même  tems  les  fondions  des  curés , dans  lequel  cas  on  eu 
confervera  feulement  la  quantité  néceffiaire  pour  deflervic 
la  paroiflfe.  . . 

La  portion  de  chaque  chanoine  décédé  ou  qui  fe  retire-^ 
ra  , fera  perçue  par  les  économats  , 8c  lorfque  le  nombre 
fera  réduit  à la  quantité  ci-delTus  fpécifîée  , l’économe  pren- 
dra poffieffion  de  tous  les  biens  qui  appartenoient  au  chapi- 
tre , les  affermera  à fon  bénéfice  , en  fera  les  réparations, 
'Cn  payant  à chacun  le  traitement  fixé  par  l’arrêt. 

A ce  moyen  les  eccléfiaftiques , fans  qu’ils  faffent  au- 
cun facrifice  pécuniaire  fe  conformeront  à cette  loi  de 
l’églife^ , quh  leur  défend  de  pofféder  plus  d’un  bénéfice  , 
8c  il  en  rélliltera  - pour  le  clergé  cet  avantage  encore  qu’à 
la  mort  de  chacun  d’eux , leurs  héritiers  ne  feront  plus 
recherchés  pour  les  réparations  à faire  dans  les  Abbayes , 
dont  leurs  parens  étoient  titulaires  ; réparations  dont  le 
feul  procès-verbal  a quelquefois  abforbé  plufieurs  années 
des  revenus  du  bénéfice  que  la  fuccelîion  étoit  obligé  de 
rapporter. 

Libres  alors  de  tous  embarras  que  donne  l’adminiffra.* 
lion  des  biens  , les  eccléfiaftiques  pourront  fe  livrer  en- 
tièrement aux  foins  de  leur  troupeau  ; on  ne  les  verra 
plus  miniftre  d’un  Dieu  de  paix  8c  de  charité  donner 
dans  nos  ttibimaux  l’exemple  du  plus  fordide  intérêt, 
quelquefois  fe  montrer  les  chicaneurs  les  plus  opiniâtres  , 
8c  les  jpius  intrépides.  Si  un  malheureux , preffé  par  le 
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fc^roîn  , va  cueillir  dans  la  forêt  voifine  de  Ton  habitation  » 
quelques  branches  de  bois  , qui  ne  feroient  pas  encore 
entièrement  mortes  , au  moins  ce  ne  Ibra  plus  à la  re-  «^ 
quête  du  bénéficier  que  cet  homme  fera  pourfuivi , con- 
damné , amendé  , emprifonné  ; le  clergé  ne  fera  plus  con- 
traint de  jamais  fëvir , pour  conferver  fes  droits  ; fa  voix 
ne  fera  plus  le  fignal  de  l’attaque  & de  l’effroi  ; elle  ne^ 
fe  fera  plus  entendre  qu’en  faveur  du  malheureux , & non 
pour  en  pourfuivre  le  châtiment.  Ainfî  lorfque  le  clergé 
ne  fera  plus  en  rien  chargé  de  l’odieux  de  l’adminiftration , 
il  jouira  cependant  encore  de  cet  avantage  fi  précieux 
de  cette  fatisfadion  fi  douce  de  pouvoir  répandre  des  bien-» 
faits , & de  faire  des  heureux.  Car  dans  ce  plan  je  n’ai 
pas  le  coupable  projet  d’enlever  au  clergé  la  moindre  por- 
tion de  fes  revenus  , mais  de  les  répartir  avec  juftice , 
avec  équité  , & de  la  maniéré  la  plus  avantageufe  au  bien 
de  l’églife  , ainfi  que  le  monarque  en  a dans  fon  état  le 
droit  inconteftable  ; & pour  ne  laiffer  au  clergé  aucun 
doute  fur  la  pureté  de  mes  vues , il  fera  ordonné  que  les' 
domptes  des  économes  généraux  feront  examinés , débat- 
tus & épurés  à la  requête  du  clergé  : & par  une  com- 
ihilfion  qu’il  compofera  j foit  dè  perfonnes  prifes  dans 
fon  corps  , ou  dans  tout  autre  ordre , mais  à fon  feul 
choix. 

• II  fera  également  ordonné  que  les  revenus  & penfionff 
faites  à chaque  évêque  ou  prêtre  de  fon  diocefe  feront 
fpécialement  hypothéqués  fur  les  biens  eccléfiafiiques  aflis 
dans  le  même  diocefe  , & que  l’économe  général  fera 
tenu  , dans  les  baux  qu’il  en  paffera , de  charger  les  fer- 
miers d’acquitter  ces  rentes  ou  penfions  , de  maniéré  que 
les  eccléfiaftiqiies  puiffeht  les  recevoir  chez  eu'x  , fans  éprou- 
ver aucun  retard'  être  obligés  d’en  aller  chercher  le  paye- 
ment au  loin  : fi  le  diocefe  ne  cohtenoit  pas  affez  de  biens! 
cccléfiaftiques  pour  fournir  aux  traitemens  & penfions  quî 
auroient  été  accordés  à l’évêqiie  & à/fes  prêtres , l’économe 
général  y fuppléera  , en  faifant  paffer  ce  qu’il  faudroit  de 
fonds  en  fus  , pour  tout  acquitter.  ' 

Vous  ordonnerez  encore  qu’à  l’avenir  , il  ne  fera  plus 
demandé  au  clergé  aucuns  dons  gratuits , mais  que  tous 
les  biens,  eccféfiafiiques  feront  impofés  comme  ceux  des 
autres  fujets , & fans  aucune  diftinftiori  ni  différence  ^ jè 
vous  en  apporterai  la  raifon  ^ Jorfque  nous  traiterons  l’ar- 
ticle des  impôts.  ‘ ^ 

Comme  les  économats  riQ  pMivent  être  que  dépofitai-* 
ffs  des  fommes  qu’ils  recevront  , & qu’ils  auront  à 
itt:quitter  de&  penfions  qui  fe  multiplieront  dans  Ia.propor- 
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tion  qu’il  échera  des  bénéfices  , les  économats  retiendront, 
pour  contribution  à l’impôt , fur  les  penfions  faites  , le 
même  droit  qui  fera  perçu  fur  les  biens  fonds  des  autres 
fujets  du  royaume. 

Chaque  année  il  fera  prélevé  fur  les  revenus  du  clergé  , 
après  l’acquit  de  l’impôt  , une  fomnie  fuffifaiite  pour 
payer  les  rentes  dues  par  le  clergé  , & éteindre  une  por- 
tion du  capital  de  fa  dette  , portion  qui  fera  fixée  par  le 
clergé  liii-m'ême,  conjointement  avec  des  commiiîàires  nom- 
més à cet  effet  , mais  qui  ne  pourra  pas  être  moindre  du 
quarantième  & plus  du  vingtième  de  la  dette  totale  , à 
moins  qu’il  ne  préféré  vendre  une  partie  de  les  biens , au- 
quel cas  il  fera  tenu  de  faire  les  remboiirfernens  en  cinq 
années  ; il  fera  aufli  chaque  année  mis  en  réferve  , foit  pour 
les  reconftriîôtions  extraordinaires  occafionnées  aux  biens 
eccléfiaffiques  , par  des  incendies , inondations  , ou  par 
^d’autres  événemens  imprévus  , foit  pour  répandre  on  au- 
mônes dans  les  tems  de  difette  , & pour  foiitenir  dans  la 
foi  les  nouveaux  convertis  , ou  pour  route  autre  aélion 
pieufe  , un  million  par  an  , ou  même  plus , fuivanr  ce  qui 
fera  réglé  entre  le  clergé  & les  commifiaires  qui  feront  nom- 
més à cet  effet. 

Le  produit  des  biens  eccléfiafliqiies  fera  calculé  d’après 
le  prix  des  baux  pafles  par  les  économats  ii  en  fera  cependant 
encore  déduit  un  dixième  du  produit  pour  faire  les  répara- 
tions des  biens;  &.  les  vingtièmes  .îk  fols  pour  liv.  d’iceiix  tant 
qu’ils  auront  lieu  , fe  prendront  fur  les  feulement  des 
revenus  du  clergé  , coniéntant  que  l’autre  dixième  en  foit 
exempt  pourfervir  aux  réparations. 

Les  curés  , foit  qu’ils  a^^ent  pris  la  penfion , foit  qu’ils 
ayent  préféré  conferver  les  dixmes , cc  les  revenus  de  leurs 
paroifiès  dans  l’état  dont  ils  joiiillènt  maintenant  , pa3^e- 
ront  également  les  vingtièmes  & fols  pour  liv.  d’iceux  , 
& autres  taxes  en  raifoii  de  la  valeur  de  la  cure  dont  ils 
fout  pourvus. 

Les  traitemens  ci-delïlis  fixés  , tant  pour  les  chefs  de 
réglife  , que  pour  la  claffe  fubalterne  du  clergé  , feront 
également  impofés  aux  taxes  bt  aux  charges , comme  tous 
les  autres  fujjets  de  l’état  ; j’aurois  bien  propofé  de  les 
en  exempter  , car  on  poiirroit  accorder  des  traitemens 
moins  forts , & cela  produircit  le  même  effet  , que  de 
donner  plus  & retenir  enfuite  ; cela  aiiroit  encore  cer  avan- 
tage de  fimplifier  les  écritures  ; mais  un  abbé  demandera 
2000  liv.  de  penfion  & non  pas  1780  liv.  &:  lorfqifon 
lui  accordera  les  2000  liv.  les  220  liv.  qui  feront  retenus, 
joints  à pareille  retenue  faite  fur  d’autres  penfions , four- 
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nironî  les  moyens  d’étendre  les  grâces , & d’y  faire,  par- 
ticiper un  pins  grand  nombre  de  perfonnc  : d’ailleurs  les 
circonfcances  peuvent  changer  pendant  la  vie  du  titulaire , 
l’érat  peut  être  forcé  de  demander  de  nouveaux  fècours  , 
de  mettre  de  nouveaux  impôts  j & fi  on  accordoit  un  trai- 
tement exempt  de  charge  , il  en  réfulteroit  que  ceux  qui 
feroienî  pourvus  , ne  conrribueroient  pas  à la  nouvelle 
- taxe  , au  lieu  que  de  cette  maniéré  chacun  payera  en  raifoii 
de  ce  dont  il  jouira.  ' 

Les  évêques  , les  chanoines , les  curés  & grands  vicai- 
res feront  tenus  à l’entretien  de  leur  palais , maifons  Sc  au- 
tres batimens  en  dépendants  qu’ils  occuperont,  &-dont  ils 
leront  comptables  , favoir  : les  évêques , grands  vicaires  8c 
chanoines , au  corps- de-vilie  où  le  fiége  fera  affis  ; les  cu- 
rés , aux  habitans  de  leurs  paroifiès , parce  que  dans  le  cas 
où  les  uns  ou  les  autres  auroient  fouffert  que  les  titulaires 
précédens  n’eulfent  pas  fait  entretenir  leurs  bâïimens , ils 
en  feront  rerpoofabies  envers  les  fiiccefiêurs  , fauf  leur 
recours  contre  la  fuccefiion  du  dernier  titulaire. 

L’ordre  religieux  à qui  ou  confiera  rinfîruêLon  de  la 
jeiineiTs  fera  logé  aux  frais  des  économats  , qui  feront  char- 
gés de  tomes  les  réparations  tant  du  college  que  des  bâ- 
timens.  ^ 

L’ordre  coîîfervé  pour  deffervir  les  paroiiïès  8c  rempla- 
cer les  curés  ou  vicaires  fera  chargé  de  l’entretien  de  fes 
♦ maifons  , & fans  aucune  répétition  fur  les  économats  faiif 
à demander  quelques  fecours  qu’on  lui  accordera  fi  on  le 
juge  néccifaire. 

il  ièra  encore  établi  dans  chaque  diocefe  pn  féminaire 
où  tous  les  curés  & vicaires  parvenus  à l’âge  de  6oans, 
ou  infirmes  Sc  hors  d’état  de  pouvoir  continuer  leurs  fonc- 
tions , pourront  fe  retirer.  Le?  réparations  de  cette  maifon 
feront  aux  frais  des  économats,  8c  il  fera  déplus  payé  loooJ. 
à chaque  prêtre  vivant  dans  cette  raallon. 

Ce  projet , mis  à exécution  , auroit  cer  avantage  encore 
d’augmenter  les  revenus  même  du  clergé  ; car  je  fuis  in- 
formé que  dans  ce  moment , fes  terres  ne  font  ni  culti- 
vées ni  eiifemcncées  avec  le  même  foin  , avec  le  même 
fuccès  , que  les  autres  , par  la  raifon  qu’à  la  mort  du  ti- 
îuiaire  , il  efl  d’ufage  d’anéantir  tous  Jes  baux  qu’il  a paf 
fes  & que  foirvenî  mêrne^on  n’accorde  au  fermier  que 
quinze  jours  pour  faire  retraite  ; il  en  efl  qu’on  a fait  for- 
tir  au  ler  janvier  quoiqu’ils  n’ayenî  été  avertis  que  le  27 
8c  28  décembre  , c’efl-à-'dire  3 “jours  auparavant.  Ce  pro- 
cédé efi;  condamnable  à tous  égards  , car  non  feulement 
il  Opéré  prelquc  toujours  la  ruine  du  fermier  i mais  il 


s^enfuît  encore  que  les  deux  tiers  de  ceux  qui  font  valoir 
des  terres  qui  appartiennent  à l’églife , les  cultivent , fans 
y faire  aucuns  frais , fans  y faire  aucune  avance  , fans 
ofer  fe  livrer  à des  défricliemens  , parce  qu’ils  ne  peuvent 
pas  s’alTurer  de  récolter  le  bled  même  qu’ils  fement , Sc 
comme  le  prix  d’une  terre  le  mefure  fur  fon  produit , que 
le  produit  ell  déterminé  par  la  culture  , il  s’enfuit  que 
les  terres  appartenantes  aux  gens  de  main-morîe , ne  font 
pas  affermées  ce  qu’elles  pourroient  l’être  , fi  les  baux 
avaient  une  durée  fixe  8c  invariable  ; or  leurs  revenus  doi- 
vent donc  augmenter  encore , quand  réconome  affermera 
leurs  biens  , parce  que  les  baux  qu’il  pailëra  , auront 
leur  exécution  ; 8c  l’état  y gagnera  lui-même  en  raifon 
que  la  culture  de  leurs  terres  recevra  de  nouveaux  accroif- 
femens. 

Je  ferois  encore  d’avis  qu’on  fieffat  ou  pour  m’exprimer 
autrement,  qu’on  donnât  à rente  les  biens  du  clergé  qui 
font  fufceptibles  de  grandes  réparations  , comme  moulins 
à eau  , à vent  , ou  maifons  de  ville  , afin  de  fimplifier , 
autant  que  faire  fe  pourroît,  les  frais  de  régie  , 8c  le  coût 
des  réparations  qui  font  toujours  très-confidérables , foit 
qu’elles  s’ordonnent  par  les  économats , ou  qu’elles  fe  faf. 
fent  à la  requête  des  abbés , 8c  pour  que  le  clergé  ne  fait 
pas  viftime , dans  aucun  de  ces  marchés , il  fera  dit  qu’au- 
cuns de  leurs  biens  ne  pourront  être  donnés  à rente  à iia 
prix  inférieur  à celui  qu’ils  produifent  maintenant , 8c  avec 
cette  condition  encore  que  celui  qui  fiefféroit  ce  bien  , 
feroit  tenu  d’hypothéquer  fpécialement  un  autre  bien  , de 
même  valeur  au  moins  que  celui  qui  lui  feroit  donné  à ren- 
te , afin  que  le  clergé  eût  toute  garantie , 8c  que  fa  propriété 
fût  toujours  afîlirée. 

On  vendra  au  bénéfice  du  clergé  8c  à l’acquit  de  fes  det- 
tes, les  maifons  religieufes  dont  on  ne  fe  fcrvira  pas  , 
pour  établir  des  colleges , ou  qui  ne  feront  pas  occupées 
par  l’ordre  deffiné  à aider  les  curés  8c  vicaires  dans  leurs 
fonctions. 

Les  bénéfices-cures  continueront  d’être  donnés  par  les 
évêques  pour  les  paroiffès  feulement  où  ils  ont  droit  de 
prélaiion  , celles  qui  étoienr  à ia  nomination  des  abbayes 
appartiendront  au  roi  ; 8c  les  laïques  préfenteronî , comme 
par  le  paffë  , aux  cures  dont  ils  font  collateurs  , fans  que 
la  penfion  accordée  aux  curés  donne  le  droit  de  partager 
avec  le  patron  , la  préfemation  à la  cure.  Les  fondations 
faites  dans  les  différentes  maifons  religieufes  foront  ac- 
quittées par  les  curés  £c  vicaires  8c  religieux  confervés , 
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auxquels  on  difli-ibiiera  les  meifes  & pneres  qui  font  fon- 
dées , & le  prix  de  la  fondation* 

Les  monafteres  des  femmes  feront  également  fupprîmés  ., 
à mefure  que  les  religîeufes  mourront , 8c  il  ne  fera  confervé 
qii’im  feiii  ordre  dans  le  royaume  qui  fera  chargé  de  fédiica- 
tion  des  jeunes  demoilelles  , dans  lequel  nulle  ne  pourra 
faire  des  vœux  avant  fàge  de  25  ans. 

Te!  efl'  je  crois , mon  fis , le  plan  qu’on  peut  adopter  , 
8c  celui  qui  me  paroît  avoir  le  mieux  combiné  les  intérêts 
du  clergé  avec  ceux  du  royaume  : palîbns  à l’examen  des 
tribunaux  de  juftice  j j’ai  auffi  quelques  changemens  à vous 
propofer. 


Justice. 

J|" Adis  le  royaume  étoit  habité  par  différens  peuples , 8c 
ce  n’a  été  qu’après  une  longue  fuite  de  f ecies  , qu’après 
une  férié  d’événemens  que  nos  prédécelïèurs  font  parve- 
nus à les  ralfembler  fous  la  bannière  d’un  même  monar- 
que ; mais  encore  cela  a été  avec  cette  condition  de  leur 
tonferver  leurs  ufages  & leurs  lois.  Quelques-uns  avoient 
des  coutumes  particulières  qu’ils  ont  apportées  du  nord  ; 
d’autres  fe  régiiïbient  par  le  droit  écrit  qu’ils  avoient  ap- 
pris des  Romains  ; d’autres  enfin  ont  fait  un  mélange  de 
lois  romaines , celtes  8c  fixones  qu’ils  ont  adoptées , 8c 
8c  par  lerquelles  ils  fe  gouvernent  encore.  De-là  ell  venue 
cette  bigarrure  de  coutumes  dont  nul  empire  n’offre  peut- 
être  un  pareil  exemple.  Chaque  feigneur  autrefois  rendoit 
la  jiiflice  dans  fes  terres;  chacun  d’eux  connoilfoit  des  dif- 
férens  qui  s’élevoient  entre  fes  vaiTaux , &c  après  avoir  en- 
tendu les  moyens  refpeêtifs  des  parties  qu’elles  mêmes  ex- 
piiquoient , le  feigneur  prononçoit  ; fon  jugement  s’exécu- 
toit  à l’inflant , 8c  étoit  fans  appel , finon  au  ban  du  roi. 
Alors  il  y avoir  peu  d’affaires  ; une  province  ne  communi- 
quoit  que  difficilement  avec  une  autre.  Le  commerce  ne 
fe  faifoit  que  de  proche  en  proche,  8c  avec  peine  ; lés 
marchés  étoient  auffi  fimples  que  les  marchands  étoient 
peu  inffruits  8c  qu’ils  étoient  de  bonne  foi.  Mais  peu  à peu  , 
les  affaires  fe  font  multipliées , elles  fe  font  étendues  ; 
a mefure  qu’elles  augmentoient  il  a fallu  adopter  de  nou- 
velles lois  relatives  au  fujet  propofé  ; bientôt  elles  ont  été 
’alîêz  volumineufes  pour  mériter  une  étude  particulière  ; 
dedà  font  nés  les  iégiffes  qui  bientôt  eux-mêmes  ont  en- 
fanté la  chicane. 


De  ce  moment  la  jiiftice  a été  réîéguée  au  fond  d’un 
temple  qu’iî  n’a  plus  été  permis  d’aborder  qu’avec  des 
formes , & qu’après  avoir  paifé  le  labyrinthe  le  plus  obf- 
cur.  Le  feul  bon  fens  ifa  plus  fuffi  pour  guider 'dans  cet 
antre  ténébreux  ; & les  feigneurs  trop  occupés  à foutenir 
leurs  guerres  particulières , ou  à l’adminiflration  de  leurs 
biens , pour  pouvoir  fe  livrer  à ce  genre  d’étude  , fe  font 
vus  forcés  de  céder  leurs  places  à des  baillis  ou  autres 
officiers  légiftcs  qui  font  en  même  tems  venus  occuper  nos 
cours  foiiveraines.  On  les  a enfuite  divifés  Sc  fubdivifés  à 
mefure  que  les  procès  fe  font  multipliés.  A ces  cours  fou- 
veraines  on  a fubordonné  des  tribunaux  d’une  étendue  plus 
reffierrée , qui  connoiffent  des  premières  inflances , 8c  les 
inflruifent  comme  étant  plus  près  de  l’objet  en  litige  ; Sc 
pouvant  à moins  de  frais  faire  cette  opération  , c’eft  ainfî 
que  les  tribunaux  de  juftice  fe  font  établis  parmi  nous  , 
éc  telle  a été , je  crois , la  marche  qu’on  a fiiivie. 

Tout  retrace  , comme  vous  voyez  , le  defir  que  nos  pré- 
déceffieurs  ont  eu  de  rendre  au  peuple  une  juftice  prompte 
& exafte  ; mais  foit  que  les  affaires  aient  augmenté  , foit 
que  la  chicane  ait , avec  plus  d’art  encore  tiffu  la  toile  dont 
elle  fe  couvre  , pour  fe  dérober  aux  regards  du  magiftrat , 
toujours  eff-il  qu’il  s’en  faut  beaucoup  que  cette  branche 
d’adminiftration  foit  parvenue  au  degré  dè  perfeftion  dont 
elle  eff  fufceptible  : on  m’a  même  affuré  que  jamais  elle 
n’y  parviendra  , tant  qu’on  maintiendra  les  juftices,  fei- 
•gneuriales , par  la  raifon  que  tous  ceux  qui  poffédent  des 
terres  relevantes  de  la  couronne  , ont  droit  de  haute, 
moyenne  ou  baffe  juftice  , que  beaucoup  parmi  eux  , 
exercent  ce  droit  , c’eft-à-dire,  nomment  des  baillis  8c 
des  procureurs  fifeaux  , qui  tiennent  leurs  audiences  plus 
ou  moins  fouvent , fuivant  que  les  terres  , dont  ils  font 
juges , ont  plus  ou  moins  d’étendue  , 8c  qu’il  fe  préfente 
plus  ou  moins  d’affaires  ; 8c  que  ces  baillis  8c  procureurs 
fifeaux  ont  droit  d’appelkr  à leur  tribunal  toutes  les  per- 
fonnes  qui  ont  leur  domicile  dans  la  mouvance  du  fief  dont 
ils  font  juges. 

Peu  importe,  me  diriez-vous , par  qui  la  juftice  foit 
faite , pouvii  qu’elle  foit  bien  & promptement  rendue  : 
cela  eft  vrai , mais  les  juges  feigneuriaux  ne  peuvent  con- 
■noître  des  procès  que  iorlqiie  le  défendeur  eft  leur  vaffai , 
qu’il  eft  leur  homme  , qu’il  demeure  dans  l’étendue  du 
fief  dont  ils  font  baillis  ; 8c  comme  ce  fief  n’eft  pas  ar- 
rondi , que  Ibuvent  il  ne  confifte  ni  dans  une  ni  dans  plu- 
fîeurs  paroiffes , mais  feulement  qu’il  a des  extenlîons  à 
deux  ou  trois  lieues  à la  ronde , il  s’en  fuit  que  fouvent  on 
ne  fait  à quel  tribunal  on  doit  porter  la  caufe.  v . 
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Si  par  malheur  le  créancier  ignore  dans  quelle  mou- 
vance fe  trouve  fon  débiteur  , qu’il  fe  trompe  dans 
fcn  allignation , celui-ci  a fouvciîc  la  cruelle  politique  de 
fe  laiifer  pouriuivre  âc  condamner  dans  le  tribunal  dont 
on  le  croyoit  dépendant  ; mais  lodque  fon  créancier  cil 
parvenu  a faire  recOimoîrre  Ton  titre  , qu’il  a obtenu  fen- 
lence , qu’il  a fait  enfin  tous  les  frais  de  la  procédure , 
alors  le  debiteur  fe  montre  , il  revient  par  oppoiition  con- 
tre la  fentence  rendue  , il  demande  la  nullité  de  tout  ce 
qui  a é é fait , comme  ayant  été  appellé  devant  un  juge 
qui  n’étoit  pas  le  iien  , Sc  il  faut  recommencer  fur  de 
nouveaux  trais  j ou  fi  le  créancier  croit  appercevoir  que 
les  titres  qu’invoque  ion  débiteur  ne  font  pas  déciiîfs 
pour  taire  tomber  la  procédure  commencée  , un  nouveau 
procès  s’engage  entr’eux  fur  le  mérite  de  la  jui^fdiétion , 
5k  quelquefois  ils  plaident  pendant  dix  années  entières  , 
ils  fé  ruinent  pour  favoir  où  ils  doivent  plaider  : ces 
exemples  ne  font  que  trop  fréquents  , car  il  n’efl  pas 
d’année  qui  n’otîre  cent  exemples  de  cette  efpece.  ; mal- 
heureufement  encore  cet  inconvénient  n’eil  pas  le  feul  que 
la  juitice  des  feigneurs  occafionne  : prêtez- moi  un  mo- 
ment d’attention , je  vais  vous  en  développer  d’un  autre 
genre. 

Si  le  créancier  parvient  à découvrir , car  ce  n’efl  pas 
comme  vous  le  voyez  chofe  toujours  aifée  à favoir  , que 
fon  débiteur  efl  mouvant  du  fef  de...  qui  porte  fes  caufes 
à ia  jurifdiction  de...  Alors  dans  la  crainte  de  faire  une 
procédure  nulle , on  afligne  à ce  tribunal.  Mais  quelque- 
fois 6l  prefque  toujours  les  juges  de  ce  fiege  , éloignée 
de  4 ou  5 lieues  , ne  tiennent  d’audience  que  tous  les 
15  jours.  Il  y a même  des  terres  où  elle  ne  fe  tient  pas 
trois  fois  par  an.  Si  le  juge  fe  trouve  incommodé  , s’il  a 
des  affaires,  fi  les  lems  font  trop  mauvais  pour  fe  rendre 
à fa  jurifdiêlion  , le  jour  indiqué  , l’aiKiience  efl  renvoyée 
aux  ailîfes  fuivantes.  Alors  pour  peu  que  le  défenfeur  du 
débiteur  connoilfe  les  détours  de  la  chicane  , & c’efl-ià 
fa  première  étude  , il  peut  arrêter , il  peut  fufpendre  le. 
jugement  d’une  caufe , pendant  la  vie  entière  d’un  homme  i 
ce  rfeil  pas  tcuce'ncore. 

Les  avocats  qui  viennent  plaider  à ces  jurifdlêlions  , ou 
font  de  jeunes  éleves  qui  font  leurs  premières  campagnes , 
ou  ce  font  des  vétérans  que  leur  peu  de  mérite  , la  for- 
tune ennemie  , ou  la  cabale  ont  empêchés  de  jouer  fur 
lin  plus  grand  théâtre.  Comme  ils  n’ont  que  peu  d’affai- 
res, puifqu’ils  font  obligés  de  fe  répandre  dans  les  vil- 
lages pour  y trouver  de  l’occupation  > ils  ne  font  pas 


plutôt  faifis  d’une  queftion  , qu’ils  mettent  toute  leur 
fcience  à en  extraire  tout  ce  qu’ils  peuvent  lui  faire  ren* 
dre.  C’eft  entre  leurs  mains  une  éponge  qu’ils  fouletnt , 
qu’ils  ferrent  , qu’ils  prefliirent  jufqu’à  ce  qu’ils  l’ayent 
entièrement  féchée. 

D’abord  un  d’eux  fait  une  fommation  d’audience  à l’a- 
vocat adverlé.  Celui-ci  ne  répondra  pas , cela  efl  de  réglé. 
Contre  fa  partie  on  obtient  fentence.  Alors  l’avocat  ad- 
verfe  fe  préfente  ; il  demande  que  la  fentence  foit  rap- 
portée comme  furprife  ; il  écrit , il  fournit  fes  moyens  ; 
îl  fomme  le  premier  avocat  de  répondre.  Celui-ci  à fon 
tour  garde  le  filence  & laifîé  procéder  fon  confrère , 
pour  qu’auffi  il  puilîè  faire  ce  qu’ils  appellent  du  menu. 
Enfin  vingt  fommations  fe  donnent  de  part  & d’autre  , 
& à l’infu  des  parties  , avant  que  les  avocats  fe  battehî 
de  bonne  guerre  , & que  les  vrais  moyens  foient  ^ dif- 
cutés  ; & iis  ne  manœuvrent  de  cette  maniéré  que  parce 
que  fi  l’affaire  étoit  portée  , plaidée  & jugée  à la  pre- 
mière audience , comme  fouvent  la  cliofe  fe'roit  poffible , 
une  caufe  ne  rendroit  pas  à l’avocat  le  quart  de  ce  qu’elle 
lui  produit  en  guerroyant  ainfi. 

J’avois  peine  , mon  fils , à croire  tous  ces  détails  ; mais 
dernièrement  encore , j’en  ai  reçu  des  mémoires  teilemerît 
circonftanciés , qu’il  n’eft  plus  polTibié  d’en  douter  , rû 
jiifie  de  fouffrir  ces  abus  plus  long-rems.  Il  efl  de  prin- 
cipe que  le  roi  efl  le  juge  fuprême  de  fon  peuple  , 8c 
qu’aucun  n’a  droit  d’exercer  la  juffice  dans  cet  empire  , 
s’il  n’en  a reçu  miflion  du  monarque  , lui  feul , fuivant 
les  circonffances , & que  le  bien  de  fon  peuple  femble  le 
requérir  , peut  multiplier  , étendre  ou  reffreindre  les  tri- 
bunaux , ou  leur  donner  un  autre  régime. 

Mais  quand  il  feroit  vrai  que  les  feigneiirs  aiiroîenî 
également , & fans  le  tenir  du  fouverain  , le  droit  d'é- 
tablir des  juges  , il  n’efl:  pas  à craindre  que  la  noblefiè 
françaife  cherche  à conferver  un  droit  aufli  préjudiciable 
à la  nation  , qu’il  eft  même  contraire  aux  intérêts  des 
feigneurs  ; en  les  ôbligeantà  gager  des  officiers  qui  toujours 
leur  coûtent  8c  quelquefois  beaucoup  , fans  jamais  pou- 
voir leur  donner  aucun  bénéfice. 

11  faut  donc  , mon  fils , fupprimer  toutes  les  juflices 
feigneuriales  Sc  fur  leurs  débris  élever  des  bailliages 
royaux  : le  compas  à la  main,  autant  que  faire  fe  pourra  , 
8c  qu’on  ne  fera  pas  gêné  par  des  fleuves , on  tracera  à 
chacun  de  ces  bailliages  un  arrondilfement  de  4 ou  de  5 
lieues  de  rayon , même  de  6 , quand  il  ne  fera  pas  pof- 
fibie  de  faire  autrement  ; quoique  cette  dUtauce  de  6 lieues 


foit  grande , Thabîtant  le  plus  éloigné  pourra  cependant 
en(iore  aller  coiitercr  avec  fon  avocat , & le  même  jour 
rentrer  chez  lui , s’il  le  juge  à propos , Sc  il  faut  lui  con- 
ferver  cet  avantage  , afin  de  diminuer  fes  frais  de  route  , 
&.  qu’il  piiilfe  toujours  veiller  fur  fes  occupations  ou  fes 
entreprifes. 

Déjà  j’aurois  commencé  peut-être  , même  confommé 
l’exécution  de  ce  plan  , mais  j’ai  été  pendant  long-tcms 
arrêté  par  le  célébré  Montefquieu  ; ü vous  anéantiflèz , 
a-t-il  dit  , les  juflices  feigneuriales  , les  privilèges  du 
clergé  ,^eux  des  corps  & des  villes,  bientôt  vous  aurez 
un  état  defpote  ou  populaire  : je  ne  concevois  pas  plus 
alors  qu’aiijourd’hui  quelle  influence  les  juftices  feigneu- 
riales pouvoient  avoir  fur  Ib  nature  du  gouvernement  ; 
mais  telle  eft  ma  vénératioq  pour  ce  grand  homme , que 
je  l’en  croyois  fur  fa  parole  : cependant  revenant  fans  ceflè 
furie  même  objet,  cherchant  à découvrir  par  quels  ref- 
forts , par  quels  nœuds  la  conflitution  de  l’empire  fe 
trouvoit  liée  aux  juflices  fei^neurinles  , je  me  fuis  con- 
vaincu que  l’iin  étoit  abfoluinent  indépendant  de  l’autre  , 
& que  fans  altérer  en  rien  la  force  du  corps  , fans  en 
troubler  l’harmonie  , fans  rien  changer  à fa  conflitution  , 
les  juflices  feigneuriales  pourroient  être  fupprimées. 

En  effet , de  qui  les  juftices  feigneuriales  font-elles  gar- 
diennes ; elles  n’ont  droit  de  révifion  ni  fur  les  édits  , ni 
fur  les  impôts , ni  fur  leurs  diflributions  ; ce  que  le  par- 
lement enregiflre  , elles  font  obligées  de  le  reconnoître 
& de  l’exécuter  : or  le  parlement  ne  fait  pas  partie  des 
juflices  feigneuriales , il  n’efl  pas  comme  elles  compofé 
de  magiflrats  à la  nomination  des  feigneurs  : les  juftices 
feigneuriales  ne  font  donc  relativement  à l’empire  , que 
ce  qu’efl  un  marinier  , relativement  au  vaiflêau  fur  le- 
quel il  efl  embarqué  ; il  aide  à la  manœuvre , mais  il 
eft  commandé  , mais  il  efl  obligé  d’obéir  à des  ordres 
qu’ii  n’a  pas  même  le  droit  d’examiner  : or  cet  homme 
peut  difparoître  & être  remplacé  par  un  autre  , fans  que 
le  vailfeau  en  reçoive  la  moindre  fecoulfe  ou  qu’il  s’égare 
dans  fa  route-  ^ 

Cette  vérité  démontrée , il  faut  auffitôt  procéder  à l’a- 
néaniilîèment  des  juflices  feigneuriales  ; ce  font  des  folfés 
ouverts  fur  les  grandes  routes  , que  la  fûreté  publique 
exige  qu’on  comble.  On  doit  cependant , car  on  le  peut 
fans  nui  inconvénient , conferver  aux  feigneurs  leurs  fé- 
néchaiîx,  pour  tenir  les  plaids  des  feigneiiries  , y appeiler 
les  vaiTaux  , y faire  reconnoître  8c  payer  le  cens  ; ce  mode 
de  perception  n’a  non  feulement  rien  qui  blcHè  ceux  fur 

lefquels 


C 33  3 

lerqueîs  il  s’exerce , mais  il  leroic  impolTibîe  d’y  en  fubf^ 
titiier  ini  aurre  plus  fimpie  & mojns  coûteux  j 8c  jfi 
celui-ci  n’exiiloit  pas,  il  èudroit  le  créer. 

Après  avoir  ainfi  arrondi  8c  élevé  à la  vue  de  tout  le 
royaume  àes  bornes  à chacun  des  tribunaux , il  faut , 
mon  fils  , vous  occuper  des  moyens  d’y  faire  adminiflrer 
la  jullice  de  la  maniéré  la  plus  prompte  8c  la  moins  o’né- 
reufe  au  peuple.  Il  ell  aujourd’hui  reconnu  que  dans  tous 
les  parlemens  , même  dans  quelques  bailliages , plulîeurs 
années  s’écouieroient  avant  qu’un  procès  dont  rien  ne 
hàteroit  ni  retarderoit  la  marche  , pût  parvenir  à l’au- 
dience. 

Quelquefois  cependant  &c  à force  de  follicitations  on 
obtient  qu’une  caufe  foit  appellée  beaucoup  plutôt , mais 
il  cfl  feniible  que  ce  ne  peut  être  qu’aux  dépens  de  celles 
qui  déjà  font  en  liaffe  j 8c  qui  fe  trouvent  reculées  par 
la  préférence  que  les  magiffrats  donnent  à la  derniere. 
De-là  vient  qu’il  exiüe  dans  chacun  de  ces  tribunaux  des 
procès  qui  durent  depuis  30  ans.  Efl-cc  parce  que  les 
affaires  fe  multiplient  encore  , ou  eft-ce  que  la  chicane 
fe  perfectionne  de  plus  en  plus  1 Je  crois  à rune  8c  à 
l’autre  , mais  enfin  quelque  foit  la  caufe  , l’effet  n’en 
exifte  pas  moins  , 8c  le  mal  rend  plus  fenfible  8c  plus 
aggravant  celui  qui  procédé  d’un  reffort  trop  étendu.  Car 
outre  le  tems  que  les  particuliers  font  obligés  de  perdre 
pour  fiiivre  leurs  procès  , ils  font  trop  éloignés  pour 
pouvoir  en  même  tems  veiller  fur  leurs  afîaires  8c  ils  s’é-» 
puifent  en  frais  de  route. 

Les  tribunaux  de  juftice  ne  font  cependant  pas  de  ces 
établifiëmens  de  luxe  qu’un  monarque  peut  éléver  à 
gloire  , ou  à l’ornement  de  fa  capitale  ; qu’il  peut  placer 
loin  ou  près  , multiplier  , détruire  ou  changer  à fon  gré , 
fans  autre  guide  , fans  autre  mefure  que  fon  goût  8c  fa 
volonté.  Adieu  ne  plaife  que  j’entende  ici  pofer  des  bornes 
à la  puiffance  royale.  Sans  doute  11  un  monarque  a pu 
créer  un  parlement , 8c  de  ce  parlement  en  cgmpofer 
douze  autres  ; il  peut  aujourd’hui , 8c  par  une  âiite  de 
cette  même  autorité  , en  réduire  le  nombre  ou  les  chan- 
ger de  place.  Mais  je  dis  que  voulant  faire  fervir  ces 
établiffemens  à fa  fin  pour  laquelle  .iis  ont  été  créés  , 
voulant  qu’ils  foient  auffi  utiles  , aiifli  avantageux  à la 
nation  , qu’il  eff  poffible  qu’ils  le  deviennent , 8c  qu’on  a 
dû  fe  le  propofer , on  doit  les  compofer , les  rapprocher , 
les  placer  pour  fon  plus  grand  avantage.  Les  tribunaux 
de  juftice  font  établi  .pour  le  peuple  ; ils  doivent  donc 
être  à fa  portée.  Iis  font  établis  pour  que  chaque  fuje: 


piiilTe  aller  confuîter  îes^  lois  fur  la  queftion  qui  le  divife 
avec  fon  adverfaire  ; il  faut  donc  qu’il  puiiTe  arriver  juf- 
qu’aux  interprètes  de  ces  mêmes  lois  & qu^  des  années 
ne  s’écoulent  pas  /ans  qu’il  puilîè  s’en  faire  entendre. 

Quelques  perfonnes , car  j’en  ai  moi-même  rencontré 
qui  penfenr  ainli , vous  diront  peut-être  que  l’éloigne- 
ment  du  tribunal , que  la  difficulté  d’obtenir  des  audien- 
ces, fouvenr  forcent  les  plaideurs  à tranfger  entre  eux  -, 
qu’ainfi  il  en'  réfulre  un  bien.  Un  bien  1 oui fans  doute  , 
c’en  elt  un.  C’eft  un  très-grand  bien  pour  des  particuliers 
de  mettre  fin  à leurs  procès.  Mais  eft-ce  un  bien  de  ne 
pouvoir  obtenir  jufiiee  ? Eft-ce  un  bien  d’être  obligé  de 
faire  le  facrifice  d’une  partie  de  fes  droits , parce  qu’ôn 
perdroit  plus  encore  Sc  en  tems  &;  en  faux-frais , s’il 
falloir  attendre  d’uns  cour  fouveraine^  la  décifion  de-  l’af- 
faire  \ Eft-ce  un  bien  enfin  de  tranfporter  dans  la  main 
de  l’homme  puiffanr  les  moyens  de  fouler , d’accabler  le 
malheureux  dont  l’étar  8c  la  fortune  ne  lui  permettent 
pas  d’aller  au  loin  foiîiciter  un  jugement.  Moi , je  penfé 
que  mettre  la  juftice  à un  trop  haut  prix  , qu’attribuer 
à une  cour  plus  d’aftàires  qu’elle  n’en  peut  régler  y' que 
placer  un  tribunal  à une  diftance  qui  néceffite  les  plai- 
deurs à de  gros  frais'  de  route  Sc  à négliger  leurs  occu- 
pations , loriqu’il  feroiî  poftible  de  faire  autrement  ; que 
chacune  de  ces  chofes  enfin  équivaut  à un  déni  de  jtiftice 
qu’il  faut  au  plutôt  faire  cefier. 

Je  vous  avouerai  néanmoins  que  cette  raîfon  ne  fut 
pas  celle  , qui  dans  ces  derniers  troubles  , a préfidé  au 
confeil  dans  lequel  on  arrêta  la  deftruôtion  du  parlement 
de  Paris  , 8c  enfuite  le  démembrement  de  fon  rsirort. 
Comme  cette  derrriere  partie  n’a  été  exécutée  que  parce 
qu’en  avoir  réfolu  la  première  ; qu’on  ne  fe  détermina 
à la  première  que  forcément , dans  un  moment  d’orage 
8c  fans  y être  préparé  ; il  s’enfuit  qu’on  n’a  pas  eu  le 
îems  de  foumettre  cette  opération  au  creufet  du  bien  pu- 
blic , 8c  d’en  rechercher  8c  bien  pefer  les  avantages.  On 
a agi  fans  trop  examiner  ; aiifîi  le  tout  s’eft  refiënti  des 
troubles  qui  lui  ont  donné  naifiance  , 8c  de  la  précipita- 
tion avec  laquelle  on  a marché. 

Je  lie  vous  propofe  donc  pas  de  conferver  ces  nou- 
veaux érabliifèmens  5 mais  au  contraire  de  rétablir  toutes 
chofes , de  rappelîer  les  anciens  magiftrats  8c  de  les  ren- 
dre à leurs  fondions.  Vous  pourrez  enfuite  remédier  aux 
abus  dont  je  viens  de  vous  entretenir , fans  être  obligé 
de  fubdivifer  encore  les  cours  fouveraines , 8c  fans  fur- 
charger  l’état  de  nouvelles  charges  5 il  fuffira  de  répartir 


entre  les  parlemens  exiftans , les  cantons  qui  font  le  plus 
a leur  proximité  , quoique  dépendons  du  parlement  de 
Paris , &:  de  laifler  feulement  à cette  cour  un  arrondifle- 
xnent  qui  ne  lui  fourniffè  d’aftaires  que  dans  la  propor» 
tion  qu’elle  en  pourra  régler. 

La  juftice  veut  auffi  que , pour  toutes  affaires  où  U 
n’y  aura  à difcuter  que  des  intérêts  civils , vous  abolifîiez 
ces  attributions  particulières , ou  droit  de  committimus 
accordés  foit  à des  corps , fôit  à des  individus,  N’eft-ii  pas 
ïingulier  que.,  .parce  qu’il  plaira  à un  grand  d’acquérir 
un  bien  dans  le  .fonds  du  Béarn  ou  du  RouiEilon  , iî 
puiffe  traduire  ceux  contre  iefqiiels  il  aiua  des  procès 
pour  raifon  de  ce  même  bien , foit  au  parlement  de 
Paris , foit  au  grand  confeil , foit  dans  tout  autre  tribunal 
où  il  aura  demandé  de  commettre  fes  caufes , que 
ià  il  puiffe  raffembler  de  toutes  les  parties  de  l’empire 
ceux  qui  auront  des  difficultés  avec  lui  ? Ordonnez  donc 
que  tous  vos  fujets  fuivront  les  tribunaux  ordinaires,,  ou 
que  ceux  qui  avoient  des  attributions  dans  une  cour  fou» 
veraine  , ,&  qui  pretendront.être  jugés  par  des  magiff rats 
fupérieurs , pourront  porter  leurs- caufes  aux  requêtes  du 
palais  , dans  le  reflbri  duquel  fe  trouvera  affis  le  bieu 
qui  donnera  lieu  à la  conteftation , 8c  non  ailleurs , dé- 
rogeant à cet  effet  a toute  loi  â ce  contraire. 

Mais  comme  cet  arrangement  procurera  un  furcroît 
de  travail  à chacun  des  autres  parlemens , 8c  y rendroit: 
plus  commun  encore  f abus  que  je  propofe  de  corriger  ,, 
en  y multipliant  les  procès  qui  déjà  y font  en  ,trop  grand 
nombre  , il  faut  Chercher  8c  adopter  un. moyen  propre  à 
y dirhinuer  les  affaire^. 

Le  plus  convenable  , félon  moi , feroit  de  créer , dans 
Chacun  de  ces  bailliages , deux  juges  pacificateurs  pris 
dans  l’ordre  des  avocats  , 8c  choifîs  parmi  . ceux , qui 
après  avoir  fourni  une  carrière  plus  ou  moins  longue  au 
barreau,  Sc  y avoir  acquis  la  réputation  d’hommes  de 
probité  , de  jurifconfultes  fages  8c  éclairés  , confentiront 
à fe  rendre  .utiles  encore  à leurs  concitoyens,,  en  accom- 
modant leurs  procès. 

La  fonction  de  ces  juges  pacificateurs  fera  d’examiner 
toutes  les  caufes  avant  qu’elies  foient  portées  à l’audience,, 
âe  tâcher  de  concilier  les  parties  ; 8c  dans  le  cas  où  Us 
ne  pourroient  réuffir  , ^ils  délivreront  un  extrait  de  la 
caufe  telle  qu’ils  l’auront  apperçue  , 8c  de  l’opinion 
qu’ils  en  ont  conçue  5 extrait  dont  les  plaideurs  Sc  les 
juges  pourront  prendre  connoiffance  8c  s’aider  , fans  ce- 
pendant jêue  tenus  de  s’y  conformer , parce  que  la  corn- 
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iniffion  de  ces  juges  de  paix  doit  uniquement  fe , borner 
à la  conciliation  des  parties  , îk  non  à rendre  des  fen- 
tences. 

Peut-être  fuis-je  dans  l’erreur,  mais  dans  ce  moment .5 
Je  fuis  intimement  convaincu  que  ces  juges  pacificateurs 
accommoderoient  plus  de  la  moitié  des  affaires;  car  fou- 
vent  & très-fouvent  deux  parties  s’engagent  dans  un  procès 
qu’elles  feroient  l’une  & l’autre  enchantées  de  pouvoir 
éviter,  fi  elles  avoienî  un  ami  commun  qui  puiffe  les 
accommoder  : aucune  d’elles  ne  veut  faire  les  premiers 
pas  pour  fe  rapprocher , dans  la  crainte  que  la  partie 
adverfe  n’en  prenne  avantage  , ne  s’affermilfe  dans  fou 
opinion  , en  attribuant  à ira  doute  fur  la  légitimité  de  la 
demande  ou  de  la  défenfe  , une  démarche  que  le  feul 
défir  de  la  paix  auroit  cependant  ^déterminée  ; alors  toutes 
deux  fans  fe  parler , marchent  au  combat  & fe  frappent 
mutuellement , parce  qu’elles  n’ont  perfomie  qui  s’offre  de 
les  partager. 

Ces  juges  pacificateurs  rempliront  à merveille  cette  com- 
milîîon,  Sc  avec  d’autant  plus  de  fuccès , que  les  parties 
en  fe  ^rendant  devant  eux,  ne  feront  qu’obéir  à l’ordon- 
nance qui  leur  en  feroit  la  loi , qu’aucune  d’elles  n’au- 
roit  à craindre  que  fa  démarche  fut  interprétée  défivora- 
blement  par  la  partie  adverfe  ; que  ces  jiirifconfultes  n’é- 
tant du  choix  ni  de  l’ime  ni  dt  l’autre  des  parties,  ne 
feroient  .fufpefts -à  aucune  des  deux  & enfin  que  leur 
opinion  acqiiéreroit  d’autant  plus  de  poids  qu’ayant  vieilli 
'dans  le  barreau  , s’étant  nourris  des  lois  , jugeans  fans 
Intérêts , fans  aigreur,  fans  prévention,  ils  poiirroient 
;plus  facilement  difpofer  les  efprits  & les  amener  à une 
conciliation. 

Gomme  dans  ce  plan  je  ne  mé  fuis  propofé  que  de 
'Venir  au  fecours  de  ceux  qui  plaident  & nuliement  de 
placer  fur  leur  chemin  de  nouvelles  barrières  , pour  les 
:y  faire  contribuer  en  paffant  ; il  fera  ordonné  que  les 
luges  pacificateurs  ne  pourront , fous  peine  d’êtrè  déchus 
■de  ia  place  honorable  à laquelle  le  vœu  de  leurs  con- 
citoyens les  avoit  appeîlés  , recevoir  aucuns  honoraires 
ipas  même  de  préfens  &.  pour  quelque  caufe  que  ce  foit., 
•de  la  part  d’aucune  des  perfoiines  qui  ont  ou  auront 
eu  un  procès  fournis  à îeur  examen,  quand  même  ils 
^feroient  auparavant  parvenus  à concilier  les  parties.  ^ 

Le  gouvernement  fe  chargera  de  récompenfer  ces  ref-" 
ïpe«ôables  jiirifconfultes  , & comme  j’imagine  qu’ils  feront 
ïmôlns  flattés  d’obtenir  des  récompenfes  pécuniaires  que; 
«te  .uiarjjues  4’lio«iîîcur  qui  Jes  diffii^uent  ,pârmi  Jeui^ 


confrères , il  fei^a  dit  qu’on  ne  pourra  nommer  à ces 
places  que  ceux  dont  la  vie  fera  entièrement  irréprocha- 
ble ; que  ces  juges  pacificateurs  jouiront  de  tous  les 
droits  de  la  nobleflè , & pourront  faire  recevoir  leurs 
cnfans  dans  les  cours  fouveraines.  Ils  feront  encore  em- 
ployés fur  les  états  pour  2400  liv.  chacun  pour  leurs  frais 
de  -bureau  , & autre  menue  dépenfe  à laquelle  ils  feront 
expofés  ; ainfî  au  moyen  de  4800  liv.  par  bailliage  ou 
arrondilfement  de  100  ou  120  lieues  quarrées , ce  qui 
feroit  un  million  à douze  cents  mille  livres  pour  le 
royaume  , j’ai  tout  lieu  de  croire  qu’on  peut  parvenir  à 
accommoder  la  moitié  des  affaires  qui-fe  portent  aujour^ 
d’hui  dans  nos  tribunaux. 

Il  eft  vrai  que  ces  4800  livres  ne  feront  pas  la  feule 
;perte  que  par  cet  arrangement  l’état  éprouvera  ; j’en  pré- 
vois une  autre  pour  lui.  Ce  fera  celle  qui  réfultera  de 
l’arrangement  même  des  affaires  ; car  en  diminuant  les 
procès  , on  perdra  les  droits  qui  fe  feroient  perçus  fur 
chaque  exploit  , adignation  , fentence  ou  arrêt  qui  au- 
roient  été  donnés  dans  le  cours  de  la  procédure , fi  elle 
m’eût  été  arrêtée. 

De  ces  droits  perdus  on  vous  grolîira  peut-être  le  pro- 
duit. Mais  fût-il  double  , fût-il  triple  de  ce  qu’il  eft  réel- 
lement , ou  de  ce  qu’on  pourroit  vous  dire  , il  ne  faut 
pas  balancer  , mon  fils , à en  faire  le  facrifice  j jamais 
le  gouvernement  en  perdant  aulîi  peu  ne  pourra  offrir 
aux  peuples  des  remifes  qui  leur  foient  aufli  profitables. 
Car  de  toutes  les  maniérés  de  percevoir  un  impôt , il  eft 
împoffible  d’imaginer  une  méthode  qui  rende  aufli  peu 
&.  qui  -coûte  autant  ; à peine  le  tréfor  royal  perçoit  le 
cinquantième  de  ce  que  chaque  année  une  partie  des  fu- 
rjêts  vient  répandre^,  vient  diftribuer  dans  les  tribunaux  de 
Juftice. 

Fertile  en  argumens  , la  finance  peut-être  objeftera^ 
qu’on  n’ordonne  pas  aux  fujets  de  plaider  pour  percevoir' 
des  droits  fur  eux , qu’on  en  perçoit  feulement  parce 
qu’ils  plaident,  & que  comme  ils  ne  plaideroient  pas 
moins  quand  ils  h’auroient  pas  à acquitter  de  droits  pour 
le  roi  ; ce  qu’ils  dépenfent  dans  leur  procès  , & ce  .qu’oa 
ne  perçoit  pas  pour  le  gouvernement , eft  étranger  à l’im- 
pôt , & n’en  fait  nullement  partie  ; que  d’après  cela , il^ 
n’eft  ni  plus  onéreux , ni  plus  difpendieux  que  tout  autre’ 
droit. 

Je  conviendrai  de  la  vérité  , de  la  remarque , tant  que 
Me  gouvernement  ne  tiendra  pas  à cet  impôt , tant  qu’il  fera, 
.prêt  d’ea  iàire  .le  facrifice.,  auflitôt  qu’on  lui  aura  , non 
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pas  démontré , mais  feulemefît  donné  lîeii  d’efpérer  qu’l! 
en  réfultera  un  avantage  pour  le  peuple  : mais  fî  quel- 
qu’un , indiquant  au’j  gouvernement  les  moyens  d’ac- 
commoder , d’arranger  fans  pourfuite  & fans  frais  la 
moitié  de  tous  les  procès  qui  nailTent  dans  l’empire  , de 
faiiver  au  peuple  le  tems  qu’il  perd  à leur  pourfuite , de 
lui  épargner  la  moitié  des  frais  qu’il  fait  en  procédure , de 
îui  économifer  1 2 millions , en  liippofant  que  chaque  an- 
née il  en  dépenfe  24  dans  les  tribunaux  de  jultice  ; fi  , 
dis-je  , le  gouvernement  rejettoit  cette  propo'fition , parce 
que  cela  feroit  également  une  diminution  dans  fes  reve- 
nus ; alors  c’eft  mettre  un  impôt  fur  les  perfonnes  qui 
déjà  font  afiez  malheureufes  pour  avoir  des  procès  & c’eft 
en  même  tems  adopter,  pour  la  perception  de  cet  impôt, 
la  méthode  la  plus  ruineufe  , puifqu’à  peine  elle  rendroit 
au  gouvernement  le  cinquantième  de  ce  que  le  peuple 
payeroit  indépendamment  de  la  perte  de  fon  tems  ; ainfi  foit 
qu’on  confidere  ce  droit  comme  prodiiifant  peu  ou  beau- 
coup au  gouvernement  ; il  ne  faut  pas  y avoir  égard  , 
mais  il  faut , au  contraire  , chercher  tous  les  moyens  pofli- 
bles  d’anéantir  tous  les  procès  fi  cela  fe  peut  ; le  gouver- 
nement y perdra  beaucoup  , tant  mieux.:  le  peuple  y ga- 
-gnera  50  fois  plus  encore,  & comme  il  m’eft  impoflible  de 
divifer  le  roi  d’avec  fon  peuple  , d’en. faire  deux  chofes  dif- 
tinftes  & féparées , qu’elles  me  fernblent  au  contraire  telle- 
ment identifiées  Tune  dans  l’autre  , gii’elles  font  à mes 
yeux  l’ime  le  chef  , 8c  fautre  les  membres  d’un  même 
corps , qu’une  partie  ne  peut  être  blefîée  que  l’autre  foufl 
fte  : j’en  conclus  que  le  roi  ne  peut  point  avoir  d’intérêt 
particulier  contraire  au  bien  de  fon  peuple  ; que  Ton  peuple 
doit  être  Ton  patrimoine  8t  fon  tréfor  j que  plus  fon  peu- 
ple fera  riche , plus  il  pourra  donner  ; comme  aufli  il  aura 
d’autant  moins  à offrir  au  gouvernement , fi  on  le  force 
de  diflîper  plus  ailleurs , n’importe  de  quelle  maniéré. 

Peut-être  feroit- il  encore  pofiible  de  trouver  quelque 
expédient  de  faire  marcher  les  affaires  au  palais  avec  un 
peu  plus  de  vîteffe  , foit  en  obligeant  les iivocats  à refferrer 
leurs  plaidoyers  davantage , 8c  pour  cet  effet  ne  leur  ac- 
cordant que  deux  ou  trois  audiences  dans  la  première 
defquelles  ils  feroient  Obligés  de  donner  à l’avocat  adverfe 
connoiffance  de  tous  les  moyens,  . foit  en  demandant  aux 
magiftrats  eux-mêmes  de  conferver  aux  audiences  toutes 
les  affaires  qui  pourroient  y être  difcutées  fans  être  ap- 
pointées : mais  comme  il  eft  très-difficile  de  donner  aucune 
règle  fixe  fur  cette  partie  ; 8c  que  rien  ne  feroit  plus  gê- 
nant , plus  nuifible  à l’éloquence  de  vouloir  qu’un  avocat 


renfermât  fes  moyens  dans  un  nombre  déterminé  de  mots  i. 
je  crois  qu’on  ne  doit  rien  innover  fur  la  maniéré  de  trai- 
ter , de  préfenter  les  affaires  qui  fe  portent  au  palais  , 
qu’il  faut  laiffer  aux  avocats  & aux  juges  toute  liberté  d’inf- 
truire  les  procès , ainff  qu’ils  le  croiront  convenable  ^ pour 
que  les  plaideurs  ne  puiffent  pas  fe  plaindre  qu’on  are'fufé 
de  les  entendre , ou  de  leur  donner  le  tems  de  développer 
lèurs  moyens. 

Il  eft  cependant  dans  les  procédures  meme  civiles  un 
genre  d’affaires , c’eft  le  décret  des  biens  fonds  qui  peut 
être  affujetti  à un  réglement , & que  fa.  nation  même 
attend  ; je  vous  engage  à le  promulguer  le  plutôt  poffible  , 
& à ordonner  que  toutes  les  perfonnes  , dont  les  biens  fe- 
ront en,  décret , ne  pourront  dorénavant,.  & en  aucune 
maniéré  , traverfer  la  procédure  de  leurs  créanciers  , com- 
me cela,  fe  pratique  journellement  , dans  bien  de  tribunaux 
du  royaume ,.  au  grand  préjudice  de  la  maffe  des.  créanciers  , 
qui  fouvent  voient  diffiper  en  frais  de  procédure  ou  en  inté- 
rêts occafionnés  par  le  retard  de  la  vente  des  biens  911  de  la 
diftribution  des  deniers , le  gage  de  la  communauté. 

Ce  n’èff  pas  que  j’entende-  priver  le  débiteur , dont  la 
fortune  eft  faille  , d’avoir  un  regard  fur  la  vente  de.  fes 
biens  , de  faire  enforte  qu’ils  produifent  le  plus  poliible 
ne  fut-ce  que  pour  payer  un  plus  grand  nombre,  de  les 
créanciers  , quand  même  tout  ce  qu’il  pofféderoit  ne  feroit 
pas  fuffifant  pour  acquitter  la  totalité  de  fes  dettes  : à plus 
forte  raifon  doit- il  furveiller  l’adjudication  de  fes  biens , 
quand  il  peut  efpérer  que  > toutes  dettes  acquittées , il  fau- 
vera  quelque  eftofe  des  débris  de  fa  fortune  ; mais  fous  ce« 
pîétextes  , ilfe  fait  dès  procédures  monftrueufes. 

Un  débiteur  de  mauvaife  humeur  contre  lès  créanciers  * 
lorfqu’ii  n’a  pas  pu  les  amener  à un  accommodement , les. 
traverfe  , les  harcele  par  toutes  les  rufes , par  tous  les  dé- 
tours que  la  chicane  la  plus  invétérée  puiffe  inventer  : fou- 
vent  le  débiteur,  pour  en  agir  ainfi,  eft  lui-même  foudoyé 
par  les  fermiers  du  bien  en  décret  ; car  il  eft  d’ufage  , lorf- 
qu’un  bien  eft  faifi  de  procéder  auffitôt  à radjudication 
de  la  ferme  , & comme  un  bail  palfé  dans  ces  circonftan- 
ces  eft  anéanti  à Hnllant  même  que  le  bien  eft  vendu , Sc 
que  la  poffeffion  n’en  peut  être  que  précaire  pour  le  fer- 
mier ; communément  un  pareil  bien  ne  s’afferme  que  fort 
au-deftbus  de  fa  valeur. 

' Alors  le  fermier  qui  a intérêt  de  conferver  , de  prolon- 
ger fa  jouiffance  , fait  , au  moyen  de  quelques  facriftees , 
agir  le  propriétaire  faifi , & il  ne  fe  fait  plus  le  moindre 
aéte  judiciaire , pas  une  proclamation  -^qu’à  tort  ou  raifon  , 


(40)  - . • - ' 

ils  ne  foient  attaques  par  le  propriétaire  faiiï.  H eJfl  dé- 
bouté quand  il  a tort , cela,  eft  vrai;  mais  chaque  exploit 
emporte  des  délais  ; pendant  ce  tems  les  jours  s’écoulent 
la  jouilîance  fe  prolonge,  les  intérêts  s’accumulent  , enfin 
il  y a des  décrets  qui  durent  depuis  6o  ans  : il  en  eft  d’au- 
tres qui  ont  été  tellement  orageux  que  la  fortune  de 
l’homme  décrété  a été  abforbée  par  les  frais  du 
décret.  - 

Mais  on  peut , je  crois  , parvenir  à déraciner  ces,  vices^ 
énormes  dails  l’adminift ration  de  la  juftice  , en  interdifant; 
aux  débiteurs  la  faculté  de  fiifpendre  par  aucuns  appels 
ou  oppofîtions  la  marche  du  décret  commencé  , à moins" 
qu’ils  n’y  foient  autorifés  par  les  juges  pacificateurs  du  tri- 
bunal , dans  le  relîbrt  duquel  fe  pourfuivra  le  décret  : à ce 
moyen  , les  intérêts  de  l’homme  faifi  feront  également  con-' 
fervés , parce  qu’il  y a lieu  d’efpérer  que  les  jurirconfultës 
que  la  loi  lui  donnera  pour  tuteurs,  ne  ferviront  pas  fa 
vengeance  & fes  paffions.  ' ' 

J’aurois  plus  à dire  encore  fur  les  procès  criminels  ; mais 
ce  n’eft  qu’en  tremblant  que  je  porte  la  main  fur  cette  ar- 
che facrée  où  font  renfermées  les  lois  qui  prononcent  fur  la 
vie  des  hommes.  Comme  je  ne  viens  cependant  pas  propo- 
fer  de  les  rendre  plus  féveres  , mais  au  contraire  ,d.e,jès‘ 
tempérer  , de  les  adoucir , autant  que  cet  adouciffément 
pourra  fe  concilier  avec  la  fureté  , la  tranquillité  , le  repos 
public  , je  vais  hafarder  quelques  réflexions  que  j’ai  recueil- 
lies des  différentes  hiftoires  qui  font  parvenues  jufqu’à  moi. 

Il  eft  d’ufage  quand  un  crime  a été  commis  foit , que  le 
délit  foit  vifible  à tous  & que  lui-même  dépofe  , Toit  que 
l’adion  fe  foit  paifée  fecrétement , & qu’on  n’en  ait  pour 
garant  que  les  perfonnes  intérelfées  , de  fe  mettre'  en  re- 
cherche du  criminel.  ' 

Quelqu’un  a-t-il  été  volé  , a-t-il  apperçu  Ton  voleur  î II, le 
dépeint,  il  le  dépeint  comme  les  ombres  de  la  nuit  le  lui  ^ 
ont  laiffé  voir , comme  l’effroi  le  lui  a montré  , &c  cela  eft’ 
foLivent  fujet  à de  grandes  erreurs  : cependant  s’il  fe  , ren- 
contre quelqu’un  qui  ait  quelque  reffemblance  avec  le 
fjgnalement  donné  , il  eft  arrêté  & conftitué  prifonnier. 

Le  vol  a-t-il  été  commis  dans  une  maifon  ? le  voleur  s’en 
eft-il  échappé  fans  être  apperçu  ? Si  quelqu’un  dans  le  mo- 
ment même  du  vol  ou  auparavant  a été  remarqué  rodant 
autour  du  bâtiment , dans  lequel  le  voleur  fe  fera  introduit  ; 
le  public  aüflitôt  le  nomme  ; & fi  la  réputation  de  ce  mal-, 
heureux  ne  le  défend  pas  contre  le  foupçon  ; provifoire-' 
ment  la  juftice  s’en  empare  , fauf  à le  rendre  , s’il  n’eft  pas 
criminel.  ' - . s 


Un 
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Un  homme  a-t-il  été  tué,  on  cherche  à découvrir  II  le 
meurtrier  eit  un'  voleur  ou  feulement  un  ennemi.  Si  rétat 
du  cadavre  donne  lieu  de  penfjr  que  le  criminel  ell  en 
même  tems  un  voleur  & que  dans  le  moment  même  où  on 
fuppofe  que  le  crime  a été  commis  , un  homme  ait  été 
apperçu  non  loin  ou  Te  dirigeant  vers  le  lieu  où  la  fcene 
s’eft  palTée  , que  cet  homme  foit  un  pauvre  ou  un  journa- 
lier, ou  quelqu’autre  enfin  dans  un  tel  état  de  détreiîè 
qu’on  puilTe  croire  que  pour  fc  procurer  de  l’argent  il  a pu, 
fe  porter  à cet  attentat , c’en  elt  quelquefois  afiéz  pour  ai'- 
rêter  & charger  de  fers  l’homme  foupçonné.  , ^ 

Si  au  contraire  il  eft  prouvé  que  l’homme  alïàffiné  n’a 
pas  été  volé  , les  foiipçons  tour-à-coup  fe  dirigent  fur 
ceux  qui  ont  eu  des  procès , des  difficultés  avec  lui  5 li, 
par  malheur  quelque  tems  avant  l’affiaffinat  une  querelle 
s’étoit  élevée  entre  cet  homme  & un  de  fes  advérfa'ites  , 
ou  que  d'ans  un  mouvement  de  colere  , un  de  ceux-ci 
l’eut  menacé  ; tous  les  foupçons  fe  raflèmbîent  fur  la  tête 
de  cet  ennemi  : malheur  à lui  alors  s’il  n’eft  pas  dans  ua 
de  ces  états  fortunés  & brillans , qui  commandent  la'con- 
lîdération  8c  le  refpeft , en  enchaînent  la  calomnie.  Sur  le 
cri  public,  un  décret  ell  aiiflitôt  lancé  ; déjà  la  porte  de 
cet  homme  eft  affiégée  & enfoncée  ‘par  nombre  de  fateîli- 
tes  ; lui-même  eft  arrêté  , pris  , faifi  au  miiieu  de  fa  famille  , 
& comme  fi  fon  crime  croit  certain  , il  eft  à l’inftant 
même  chargé  de  fers  , & traîné  igjiominieufement  dan^ 
les  prifons. 

Sans  doute  8c  j’en  conviens  , rien  n’eft  plus  rare  que 
de  voir  un  délit  fe  commettre  dans  un  lieu  , à une  heùre  , 
8c  en  préfence  de  perfonnes  qui  pourroient  nommer^a  la 
juftice  , ou  lui  fignaler  le  criminel  , 8c  diriger  sûrement 
fes  recherches  ; que  comme  cet  homme  a grand  intérêt; ^ dé 
fe  cacher  8c  de  mettre  en  défaut  ceux  qui  Ibni  à fa  pour- 
fuite  , la  juftice  eft  dès  lors  obligée  d’agir  par  çonjeftu- 
res  Sc  de  s’affiirer  des  perfonnes  fiir  lefquelles  le''foùpçon 
du  public  s’eft  arrêté. 

Je  fens  bien  encore  que  la  sûreté  publique  exige  qu’au 
défaut  de  preuves  pofitives , on  admette  les  probabilités 
les  fortes  préfompiions  , quand  furtout  elles  fe  trouvent 
fortifiées  par  l’aveu  de  i’accufé.  Car  fi  pour  punir  queh 
qu’un , il  falloit  produire  contre  lui  des  témoins  oculaires  > 
ce  ferait  livrer  tous  les  horinêtés  gens  de  la  nation  à la 
merci  des  fcélérats  ; un  valet  tiendroit  dans  fes  mains  la 
vie  de  fon  maître  ; il  poiirroit  à fon  gré  , 8c  à tous  les 
inftans  du  j(;)ur,  en  trancher  le.  fil  8c  braver  encore'  fe, 
glaive  de  la  juftice  , en  prenant  foin'  de  fermer  les  portes-. 


éi  d’empêcher  qu’aucun  ne  piiiflè  voir  le  crime  qu’il  vou- 
droit  commettre.  Un  ennemi  pourroit  impunément  venger 
l’injure  qu’il  prétendroit  aVoir  reçue  ; il  lui  fuffiroit  de  ne 
Verfer  le  fang  de  fon  adverfaîre  que  dans  un  lieu  écarté  Sc 
hors  des  témoins.  Le  voleur  même  auroit  feulement  befoin 
d’attendre  que  la  nuit  eût  étendu  fon  voile  fur  la  terre  , Sc 
auflitôt  que  les  ombres  feroient  affez  épaiflès  pour  qu’on 
ne  puiffe  plus  aifément  diftîngiier  les  objets , il  pourroit 
avec  une  égale  impunité  établir  fa  croifîere , multiplier 
fes  forfaits.  La  tranquillité  générale  veut  donc  qu’on  ne 
change  rien  au  genre  de  preuves  qu’ont  adopté  nos 
lois. 

Mais  pourquoi  commencer  le  fupplîce  d’un  homme  qu’on 
ne  fait  encore  que  foupçonner  fur  une  rumeur  î Ah  com- 
bien de  fois  la  voix  publique  s’eft-elle  trompée  dans  fes 
dénonciations  l j’en  appelle  à vous , magiftrats  de  toutes 
les  nations  ; combien  de  fois  , malgré  toutes  les  précau- 
tions que  la  fagefle  a pu  vous  infpirer  , la  juftice  égarée 
par  une  faulfe  lueur,  a-t-elle  livré  au  glaive  des  lois  des 
malheureux  dont  depuis  elle  a reconnu  l’innocence  1 Elle 
S’èft  hâtée  d’en  réhabiliter  la  mémoire  , mais  ils  n’en  avoient 
pas  moins  été  mis  à mort  ; mais  ils  n’en  avoient  pas  moins 
fini  fur  un  théâtre  d’opprobre  ; oh  qu’il  doit  être  horrible 
pour  uri  homme  d’honneur  , 8c  il  en  eft  dans  tous  les  états , 
de  mourir  chargé  de  l’exécration  publique  , 8c  de  lailîér 
âprès  foi  une  réputation  fouillée.  Si 'donc  les  apparences 
même  du  crime  , d’accord  avec  la  voix  publique  , font  des 
témoins  aufli  fufpeêfs,  combien  plus  encore  doit- on  fe  défier 
ü’iih  cri  jufqu’alors  dénué  de  preuves  ; 8c  cependant  à peine 
jin  malheureux  accufé  d’un  meurtre  touche  à nos  prifons , 
que  faute  d’emplacement  dans  la  moitié  des  tribunaux  de 
•rémpire  , il  eft  précipité  dans  les  horreurs  d’un  cachot  té- 
nébreux, 8ç  infeft,  image  du  tombeau. 

'''  Là,  n’ayant  d’efpace  qu’autant  qu’il  en  faut  pour  fe 
tenir  debout , ou  s’étendre  fur  la  terre,  recouverte  feule- 
ment de, quelques  doigts  de  paille  , il  demeure  féqueftré  du 
réfte  des  hommes  ; avec  eux  toute  communication  lui  eft 
interdite  , on  lui  dénie  jiifqu’à  la  lumière  des  cieux. 
Voÿéz-le  ce  malheureux  dont  tous  les  membres  font  chargés 
“de  chaînés , il  cherche  dans  l’ombre  unè  pofiiion  qui  dimi- 
nué te  poids  de  fes  fers,;  mais  il  n’en  trouvera  aucune  qui 
lie  Toit  également  ‘douloureufe  , il  ne  peut  faire  qu’échange 
'de  maux:  s’il  fe  couche,  il  fera  dans  une  attitude  gênée,  il 
'làudra  qu’une  partie  de  fon  corps  repofe  fur  fes  chaînes  ; c’eft 
en  vain  qu’il  appelle  le  fommeil  à fon  fecours  , le  fommeil 
'fuit  loin  de  fes  yeux  , 8c  jour  & nuit , ou  plutôt  dans  unè 


nuit  éternelle  il  le  lailTe  tout  entier  à fa  douleur,  a fpn  eiîroû 
à fou  défcfpoir  : c’eft  dan^  cet  état  qu’il  lui  faut  attendre  qué 
fon  procès  fok  inftruit  ; quoi  , fl  n’eft  pas  même  encore  coiq- 
ixiencé , & déjà  ce  malheureux  eft  puni  comme  :s’il  étoif 
reconnu  coupable. 

Enfin  les  verroux  s’ouvrent , ü va  paroître  de.VMt  foa 
juge,  devant  celui  qui  prononcera  fur  fa  deftinée  : ce  mal- 
heureux le  fait  » & c’eft  déjà  ce  qui  commence  fon  trouble  : 
dans  un  inftant , fe  dit-il , je  vais  être  engagé  dans  une  paf- 
tie  dont  dépendent  & ma  vie  & mon  honneur  ; hélas  î 
peut-être  j’irai  perdre  Tun  & l’autre  fur  un  échafaud  ; car 
la  précaution  qu’on  a pris  pour  s’aflurer  de  ma  perfonne  , Iç 
traitement  rigoureux  qu’ici  j’éprouve  , m’annoncent  qué 
déjà  je  fuis  préjugé  ; & comment  feul  ifolé , abandonné  de 
la  nature  entière , pourrai-je  parvenir  à repouflèr  les  trait^ 
lancés  contre  moi. 

. Je  le  demande  , qiiélle  efl  l’ame  même  la  plus  innocenté 
& la  plus  forte  qui  dans  ce  moment  ne  fe  fentira  pas  ac-- 
cablée  ? Eh  bien  ! fon  embarras  ,lbn  accablement  vont  pré- 
cifément  encore  s’interprêter  contre  elle.  Le  juge  vient  ^ 
il  vient  prévenu  qu’il  tient  le  criminel  entre  fes  mains , &c 
l’état  dans  lequel  il  le  trouve  ne  fait  que  fortifier  ce  foup- 
çon.  S’il  n’étolt  pas  coupable , fe  dit-il , il  ferolt  moins 
embarrafle.  Tfôp  jufte  néanmoins  pour  prononcer  fur  dés 
apparences.,  il  interrogé  .;  mais  quelles  font  fes  queftions  , 
toutes  tendantes  à découvrir  le  criminel  ? trouve-t-ii  un  côté 
foible  I c’eft4à  qu’il  frappe.  L’homme  paroît-il  s’ébrahîer  î 
les  coups  redoublent,  ^’il  s’étourdit , s’il  tombe  en  contra- 
di^ion  avec  ce  qif’il  a déjà  dit , 8c  dont  un  regiflre  eft  fide- 
ment  tenu , c’en  eft  prefque  fart  ; cette  contradiftion  rap- 
prochée de  là  voix  publique  8c  fortifiée  des  préforop.tions 
qu’on  aura  reçues  des  témoins  , va  faire  contré  kr  ua 
corps  de  femi-preuves  capable  de  déterminer  là  condam- 
nation. 

’-Celiii-cî  àii  contraire  répond-îl  avec  une  efpe.ce  d’alïu- 
rance  , paroît-il  s’être  fait  .une  inéthode  de  défenfe  , le  juge 
qui  s’eii  apperÇGit  change  aüffi-tôt  dé  route , ou  plutôt  H 
n’en  tient  plus  de  régulière  ; il  interrogé  l’accufé  tantôt  fur 
line  chofe  ^tantôt  -fur  une  autre  , U lé  promene . dans  un  là- 
hirinihe.  ‘ . 

iDéja  j’enténdsVbte  répondre  : mais  qu’importe  tgi’unç 
queftion  relative  au  fait  vienne  la  première  ou  la  cinquan- 
tième 4 qu’importe  qu’elle  Jbit  précédée  ou  fuivie  de 
chofes  étrangères  ? qu’importe  que  celle  qui  fe  licna  à la 
cinquantième  qiiéftion  ne  yieprié  'qü’après  vingt  antres.^ 
toutes  indiftcrentes  î Qu’impoué  encore  que  le  iéndé^‘ 


Ïïiaïn.p).!  huit  jours  après  le  juge  répété  les  mêmes  ^uefîr* 
lions ‘dont  l’ordre  Te  trouve  interverti  ? la  vérité  efl  line, 
que  l’homme  la  dire  , qu’il  la  dife  toujours,  & il  lie  fô 
troüvéra  pas  en  contradidion  avec  lui- même. 

Mais  ^élevez  une  muraille  à loo  pieds  de  haut , terminez- 
îa  par  une  èpahreur  telle  qu’une  perfonne  puiflè  aifémenc 
, y pôfer  ies  pieds  & dites  enfuite  aux  hommes  les  plus  af. 
furés  en  leur  montrant  la  platte-forme  ; marchez  fur  elle  , 
allez  droit,  & fans  accident  vous  arriverez’ à l’autre  cxtré- 
"ïniré.  Combien  la  vue’ du  précipice  ouvert  des  deux  côtés 
en  fera-t-ellè  précipiter  ? C’eft-là  l’image  de  l’homme 
dans  les  fers.  11^  perd  la  tête  à la  vue  . du  danger  qui  le 
imenace  ; fouvent  meme  dans  la  crainte  qu’on  interprête 
contré  lui  une  démarche  innocente  en  elle-même  , mais 
dont  les  apparences  pourroient  lui  être  défavorables  , il  la 
nie  î c’eft  un  menfonge , il  eft  vrai , mais  qui  ne  mérite 
pas  la  mort.  Si  cependant  le  contraire  eft  prouvé  , ce  font 
de  rionvdles  & fortes  prëfomptions  contre  lui.  De  ce 
moment  il  fe  croit  perdu  , toute  fa  raifôn  l’abandonne, 
ïl  và  fc  contredire  , fe  condamner  fur  tout.  C’eft  ainlî 
que  des  ihnocerts  ont  payé  pour  des  criminels  , ou  lorfque 
des  témoins  méchans  ou  Ibttement  opiniâtres  font  venus 
faire  des  déportions  pofifives  qui  ne  lailTent  pas  même 
aux  juges  Talternative  du  jugement.  ' 

Dans  Tun  ou  l’autre jde  ces  cas  je  ne  puis  blâmer  le 
juge,  il  a rempli  la  fonftion,  que  la  loi  lui  impofoit , quand 
il  a eu  des  témoins  qiii  ont  dépofé  pofitivement , Sc  quand 
il  a cru  voir  que  nul  autre  motif  que  là  vérité  les  avoir  en- 
:gagés  à parler  , il  a dû  les,  en  croire.  Au . défaut  des  .té- 
moins oculaires , il  a dû  chercher  à découvrir  la  vérité, 
d’une  autre  mahierç.  Or  il  eft  fenfible  qu’il  ne  peut  -y 
parvéhlr.que  par  des  queftions  faites  à l’accufé.  Il  eft  éga- 
rement fênfible  que  lé  coupable  de  lui-même  ne  fournira  pas 
îa  chaîne  qui  lie  toutes  les  circonftances  qui  ont  précédé 
6u  accompagné  le  crime.  Ce  n-eft  donc  fouvent  qu’après. 
Vingt  interrogatoires , que  le  'juge  peu  t'arracher  un  mot 
qui  donne  l’explication ,, d’un  .fait  , & le  çonduit  au  dé- 
nouement de  la  fcene.  D’âpr.ès' cela  il  eft  . impofïibie  de; 
Jüi  demander  de  tenir  une  alitfe  conduite. 

Mais  auffi  la  loi  a trop  préfumé  de  la  force  d’un  innocent 
acciifé  ; la  partie  n’eft  point  égale  entre  ton  juge  &;  lui  ; fôn^ 
juge  qui  dans  ce  moment  eft  ion  véritable  adveffaire;  la' 
îoî  a fuppofé  qu’il  feroit  égâlement  Ton  défenfeur , mais 
jCes  deux  qualités  font'  ^încomipatibies  dans  la  perfonne  du  ' 
jjugé  , Î1  ne  peut  en  mêrné  tems  rechercher  le  criminel^ 
«dansTacculé,,  ^ -îiidef  àT’acéiîfé  ’ à repouffer  Timputatioa' 
idu^rime. 


Je  crois  donc  quMI  faiidroit  donner  à l’acciifé  ùn  dé- 
Fenfeur  qui  puiffe  l’aider , le  confeiller  pendant  toute  l’iiif- 
iruûion  de  fon  procès.  La  loi  lui  en  permet  bien  , quand  il 
n’eft  queftion  que  de  malheureux  civils.  Pourquoi  n’en  au- 
roit-il  pas  quand  fa  vie  eft  en  danger  1 Eft-ce  dans  la  crainte 
que  ce  défenfeur  ne  trouve  Je  moyen  de  dérober  le  cri- 
minel à la  juftice  ? Il  le  tenteroit  en  vain  , fi  le  procès 
fournit  de  ces  preuves  admifes  par  le  code , fi  l’accufé  eft 
réellement  criminel , le  défenfeur  ne  pourra  faire  que  dans 
le  moment  où  le  crime  aura  été  commis  , l’accufé  fe  foit 
trouvé  ailleurs  ; & encore  quel  eft  l’honnête  homme  qui 
fera  fervir  fon  miniftere  à tromper  la  juftice  pour  fauver  un 
fcélérat  ? craint-t-on  en  donnant  connoifiance  du  procès 
au  défenfeur , que  celui-ci  n’avertilfe  ceux  que  l’accufé 
aiiroit  chargés  I Un  juge  pourroit  les  avertir  comme  lui  ; 
faites  au  furplus  prêter  ferment  à l’avocat , &c  le  ferment 
fera  également  inviolable. 

Enfin  foit  qu’un  juge , fe  dépouillant  dans  ce  procès , de 
la  qualité  de  magiftrat , , devienne  confeil  de  l’accLifé  , foit 
qu’on  lui  en  clioififlèjun  dans  l’ordre  des  avocats , peu  im- 
porte ; mais  je  crois  nécefiàire  de  lui  donner  un  défen- 
ièur  ,;  comme  aufli  l’humanité  veut  qu’on  prenne  foin  de 
cet  accufé  dans  la  prifon  ; qu’il  y ait  fon  nécefiàire  , qu’il 
ÿ foit  commodément  ; la  sûreté  publique  a voulu  qu’on 
s’afiüre  de  fa  .perfonne  : c’eft  afiez  de  s’en  être  emparé , 
fms  y ajouter  encore  les  mauvais  traitemens.  On  ne  doit 
_étre  puni  que  par  la  loi  , & la  loi  n’inflige  de  peine  que 
quand  oh  eft  reconnu  coupable  : tout  fupplice  antérieur 
eft  un  abus  d’autorité  , eft  un  . attentat  au  droit  des  gens. 

Chargez  encore  quelques  jurifconfultes  éclairés  d’exami^ 
ner  notre  code  criminel , & de  vous  propofer  les  change- 
mens  qu’ils  croiront  convenables  : il  eft  vicieux  fi  on  doit 
en  croire  la  voix  publique  ; en  eftét  il  me  femble  que 
tes  crimes  St  les  punitions  n’y  marchent  pas  d’un  pas  égal  ; 
il  feroit  cependant  de  la  juftice  , même  de  la  politique 
d’établir  une  proportion  entr’eux  ; car  les  punitions  ne  font 
St  ne  doivent  être  qu’une  réparation , qu’une  expiation  de 
Toftenfe  commife  : elles  doivent  donc  être  proportionnées 
aux  crimes , & c’eft  ainfi  que  l’ont' voulu  tous  les  légifia-, 
leurs.  Or , nous  nous  fommes , je  crois , écartés  de  cette' 
réglé  , quand  on  a puni  de  la  roue  l’homme  qui  vole  fur 
une  grande  route  j que  ferions-nous  de  plus , s’il  eut  tué 
la  perfonne  qu’il  a volé  1 N’eft-ce  pas  alors  le  poufier  à 
•ajouter  le  meurtre  au  vol  , que  de  punir  de  même  fup 
plice  l’un  & l’autre  de  ces  crimes  1 Lorfqu’il  ne  fait  que 
'îvoler,  il  Jaific  un  témoin  contre  lui;  ôc  le  tuant,  il  s’en 


défait , Sc  nous  ne  l’en  puniffons  paç  davantage , lorfqu’il 
èft  découvert  : cei  article  me  paroîc  mériter  une  rér 
forme. 

Engagez  aulü  vos  jurifconîùltes  à confîdérer  fî  pour 
bonnes  mœurs , le  repos  & la  tranquillité  des  familles , il  ne 
feroit  pas  de  la  politique  de  fupftituer  des  peines  plus  douces 
aux  punitions  que  la  loi  prononce  dans  certains  crimes , 8c 
qui  relient  impunis , parce  que  la  loi  ell  trop  fevere. 

Faites,  enfuite  tous  vos  efforts  , pour  anéantir  dans  ccç 
empire  , ce  préjugé  injufte  &:  cruel  qui  voue  au  déshon- 
neur , 8c  prefqu’à  rinfamie  les  parens  de  celui  que  nos 
lois  ont  condamné  au  fupplice.  Les  grands  du  royaume  font 
convenus  parmi  eux  de  n’y  avoir  nul  égard  , 8c  on  doit 
applaudir  à la  noble  réfolution  qu’ils  prit  pris  à ce  fujet  ; 
mais  le  peuple  gémit  fous  ce  préjugé  funelle  dont  il  ell  là 
vidime  ; 8c  il  n’ell  pas  fans  exemple  que  des  freres , des 
fœurs,  des  oncles,  des  neveux  ou  des  parens  aient  mi? 
fin  à leur  exillence  , pour  échapper  à la  honte^que  le  fup- 
plice d’un  d’eux  imprimoit  fur  le  front  de  tous.  Combien 
aulîi  de  gens  honnêtes  8c  ellimàbles  ont  abandonné  leur 
pays  pour  aller  dans  une  terre  étrangère  , y chercher 
l’honneur  que  leur  dénioit  leur  cruelle  patrie  1 combien 
plus  encore  de  crimes  font  reliés  impunis,  parce  que  les 
pjerfonnes  intéreffées  à en  pourfuivre  la  réparation  nf 
po^ivoient  les  dévoiler  à la  jullice  , fans  appelkr  en  même 
fems  fur  leur  tête  le  déshonneur  8c  l’opprobre  ? 

Cependant  qui  le  croiroit  ? Ce  préjugé  barbare , con- 
traire à la  politique , 8c  que  réprouve  la  jullice  , trouve 
encore  des  feêlateurs.  Il  ell  bon  , difent-ils , que  tous  les 
membres  d’une  famille  relient  folidaires  les  uns  pour' les 
autres  envers  la  communauté  ; il  en  réfulte  cet  avantage 
qu’une  famille  veille  avec  plus  d’attention  fur  chacun  .dè  fe?! 
membres  ; qu’auffîtôt  qu’elle  découvre  un  malheureux  pen- 
chant , une  mativaife  inclination  dans  un  d’eux , 'elle  le  îuitr 
elle  l’obferve  , elle  lui  fait  des  remontrances , elle  l’arrête 
fouvent  fur  le  bord  du  précipice  , elle  le  ramene  dans  le^ 
l'entier  de  l’honneur  qu’il  eût  quitté  fans  ce  fecours  ; ou  s’il 
paroît  fourd  aux  remontrances  de  fa  famille  , elle  obtient 
lin  ordre  du  fouverain  pour  le  faire  enfermer  , 8c  prévient 
àinfî  les  crimes  dont  il  auroit  pu  fe  rendre  coupable.  ^ ‘ 

D’ailleurs  puifqu’un  pere  tranfmet  à fes  enfans  les  titres 
glorieux  que  la  patrie  lui  avoit  accordés , qu’elle  récôm- 
penfe  dans  ceux-ci  les  vertus  de  leurs  ancêtres,  n'eU-il 
pas  Julie  qu’ils  foient  aufli  affo.ciés  à leurs  difgraces.  C’eff 
encore  un  frein  capable  d’arrêter  un  homme  prêt  à com- 
mertre  une  maiivaife  action , en  fongeant  qu’il  va  envelopper 
toute  fa  famille  dans  fa  perte. 


Voyez , mon  fils , comment  en  partant  d’une  fauffè 
donnée  , on  fait  excufer  , on  fait  jiiflifier  les  chofes  même 
les  plus  ridicules.  Car  chaque  famille  n’eft  plus  aujourd’hui 
comme  dans  le  fiecle  des  patriarches , raflemblée  dans  un 
même  lieu  , & vivante  fous  le  gouvernement  d’un  de  fes 
membres  auquel  tous  les  autres  éçoient  comptables  de  leurs 
aftions.  Dans  ces  premiers  tems  tous  les  parens  fe  con- 
noiffbient  : journellement  ils  fe  voyoient  , iis  fe  fuivoient. 
Si  un  d’eux  négiigeoit  fes  devoirs  , s’il  fe  permettoit  quel- 
qu’aftion  repréhenfible , il  pouvoir  être  à l’inftant  même 
cité  au  tribunal  du  vieillard  , chef  de  la  famille  qui  avoir  le 
pouvoir  d’infliger  des  peines  & de  les  mefurer  fur  l’impor- 
tance de  la  faute.  C’eft  encore  ce  qui  fe  pratique  en 
Chine  , où  les  parens  fous  l’autorité  du  Mandarin , ont  con- 
fervé  le  droit  de  fe  juger  les  uns  & les  autres , même  de 
prononcdr  la  peine  de  mort.  Or  ce  n’eft  que  dans  ce  cas 
feulement  qu’il  feroit  tolérable  de  rendre  une  famille  ref- 
ponfable  pour  chacun  de  fes  membres  , fi  jamais  il  pouvoir 
être  permis  de  punir  des  innoqens  d’un  crime  où  ils  n’au- 
roient  pas  eu  de  part. 

Mais  nous  n’avons  confervé  aucun  de  ces  iifages  -,  ici  nos 
lois  n’accordent  nulle  autorité  à un  homme  fur  fon  parent , 
ou  fur  fon  frere  , elles  mettent  même  un  terme  à la  puif- 
fance  paternelle;  & les  enfans  parvenus  à l’âge  de  majorité, 
ne  font  plus  comptables  qu’envers  leur  patrie.  Quand  donc 
nous  brifons  le  pouvoir  des  peres  & celui  des  familles  ; que 
tous  les  parens  difperfés  dans  l’étendue  de  l’empire , Sc 
quelquefois  fur  la  furface  du  globe , p’ont  fouvent  entr’eux 
nul  autre  commerce  que  celui  qui  s’ouvre  entre  deuxiwbitans 
de  provinces  différentes.  N’eft- il  pas  barbare  de  fixer  fur  la 
tête  de  chacun  d’eux  l’opprobre  attaché  à un  crime  auquel 
ils  n’ont  pas  participé  ; qu’il  n’étoit  pas  en  leur  pouvoir 
d’empêcher , éc  dont  ils  n’ont  pas  même  eu  connoiflance. 

En  agiffant  ainfi , on  s’imagine  que  l’homme  tenté  de 
faire  une  mauvaife  aftion , çn  fera  détourné  par  la  crainte 
de  déshonorer  les  fiens  : c’eft  mal  connoître  i’efpece  hu-n 
maine  ; il  n’appartient  qu’à  des  âmes  honnêtes  & privilé- 
giées de  mettre  en  balance  leur  intérêt  avec  celui  de  leur 
fainille , Se  de  préférer  le  -bien  général  à leur  individu  : 
mais  celui  fur  qui  l’honneur  n’a  nul  empire,.  & que  fa 
propre  confervation  ne  touche  pas , fera  peu  fenfible  aux 
intérêts  des  autres  ; or  en  déshonorant  la  famille  du  crimi- 
nel , nous  faifons  un  aête  injufte , Sc  flms  qu’il  en  réfulte  le 
plus  léger  avantage. 

Nous  (Croyons  cependant  nous  juftifier  en  dîiant  que  , 
puifque  les  enfans  héritent  des  honneurs  qu’ont  mérité  leurs 


e 


C 48  ) 

peres,  il  eft  également  jtifte  que  la  punition  qu’ont  cncoume' 
ceux-ci  , retombe  en  partie  fur  la  tête  de  leurs  neveux , 
mais  d’abord  j’obferverai  que  les  récompenfes  accordées- 
aux  belles  aftions  fe  tranfmertent  du  pere  aux  enfans  en 
ligne  directe  feulement  , & noh  en  ligne  coriatérale  : la 
honte  du  fupplice  va  au  contraire  s’attacher  fur  le  front  de 
tous  ceux  qui  tienne  au  criminel , n’importe  dans  quel 
degré  : dès  lors  il  n’y  a point  d’égalité  entre  les  récompenfesr 
&;  les  peines. 

D’ailleurs  en  faifant  participer  les  enfans  aux  récompenfes 
méritées  par  leur  pere  , ou  c’eft  une  faveur  à laquelle  iis 
n’avoient  pas  le  droit  de  prétendre  , ou  c’eft  une  dette  que 
rérat  acquitte  ; ft\  c’eft  faveur,  une  grâce  accordée  aux 
uns  ne  donne  pas  le  droit  d’être  injufte  envers  les' autres  j 
ü c’eft  dette  , l’état  ne  fait  que  payer  une  belle  aftion  qui 
n’avoit  pas  été  fuffifamment  récompenfée  dans  la  perfonns 
qui  avoir  mérité  de  la  patrie  : mais  l’homme  qui  périt  fur 
le  théâtre  d’opprobre  , l’homme  qui  paie  de  fa  vie  la  faute 
qu’il  a commife  , qui  la  lave  avec  tout  fort  fang , celui-là  a 
expié  fon  crime  , & la  patrie  doit  être  fatisfaite  : c’eft  dès 
lors  une  cruauté  d’en  pourfiiivre  encore  la  vengeance  fur  la 
famille  du  criminel. 

Armez-vous  donc , mon  fils , contre  ce  préjugé  barbare , 
& s’il  le  faut  , employez  toute  votre  autorité  pour  le  déra- 
ciner. Suivant  moi , le  premier  pas  à faire  pour  y parvenir , 
eft  d’abroger  la  loi  qui  exclut  des  places  ceux  que  les  liens 
du  fang  uniiTent  à un  criminel  condamné;  Sc  de  demander» 
d’ordonner  au  clergé  de  recevoir  parmi  fes  membres  , 
n’importe  de  quels  peres  ils  foient  iffus  , ceux  qui  fe 
deftineront  au  facerdoce  , quand  iis  auront  les  qualités 
perfonneiles  qui  les  rendroient  dignes  d’être  admis  dans  le 
faint  miniftere  ; car  c’eft  en  vain  que  vous  travailleriez  à 
fermer  cette  plaie  qui  afflige  l’empire  , fi  vous  laifiiez 
fubfifter  les  lois  qui  concourent  à la  nourrir. 

Vous  répandrez  enfuite  quelques  grâces  fur  les  familles 
qui  les  premières  auront  la  douleur  d’avoir  donné  le  jour  ài 
un  criminel  : mais  vous  ne  les  diftribuerez  qu’après  avoir 
publiquement  fait  condamner  &.  punir  celui-ci  , afin  de 
montrer  à la  nation  que  vous  entendez  que  les  fautes  foient 
perfonneiles  , & qu’en  même  tems  que  vous  pourfiiivrez 
le  crime,  vous  ferez  également  empreffe  à récompenfer  le 
mérite  les  vertus  dans  les  defeendans  ou  les  auteurs  même 
du  criminel.  ^ ^ ; 

Cet  exemple  répété  cinq  à fîx  fois  fera  à l’inftant  mêinè 
difparoître  le  préjugé  funefte  , ou  fi  tout  à coup  il  n’opé- 
Toit  pas  cet  effet  falutaire , continuez  de  l’employer  pendant 
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im  ou  deux  ans  < 8c  je  vous  fuis  caution  de  Ton  elHcacîté  t 
je  n’en  puis  douter , quand  je  me  rappelle  ce  qu’avoir 
déjà  produit  fur  le  génif^^de  la  nation  une  feule  récompenfe 
accordée  pàîdant  mon  régné  ; je  n’ai  malheureufement  pas 
continué , parce  que  j’ai  été  trompé  par  de  faux  raifon- 
nemens. 

Aboliflez  enfuite  toutes  ces  lettres  de  cachets  décernées 
à l’effet  de  s’emparer  des  fiijets  , Sc  de  les  retenir  dans  les 
prifons  de  l’état,  fans  aucune  formalité,  fans  aucune  pro- 
cédure préalable  : aboilifez  - les , mon  fils , ce  font  dt  ç 
armes  trop  dangereufes  dans  les  mains  de  vos  officiers  ; 
jadis  elles  furent  imaginées  pour  dérober  au  glaive  d’une 
juftice  publique  , la  tête  de  quelques  criminels , & fauver, 
l’honneur  de  leur  famille  , en  enfévelifîànt  dans  le  fecrer 
rinftrudion  du  procès  ; la  'condamnation  , la  punition  des 
coupables  que  le  monarque  mettoit  fous  fa  main.  Mais  en 
y fubftituant  le  plan  que  je  vous  propofe  , elles  deviennent 
inutiles  quand  à cette  fin , 8c  elles  ne  doivent  pas  en  avoir 
d’autres. 

Aboliffez  - les  donc , quelques  fages , quelques  éclairés 
que  foicnt  vos  minières  : leur  prudence  feroit  encore  mife 
en  défaut,  8c  fans  le  vouloir,  ils  fervlroienrles  paffions , 
les  vengeances  particulières , lorfqu’ils  ne  croiroient  faire 
que  des  aftes  de  juftice  : car  chacun  d’eux  dans  fon  dépar- 
tement eft  chargé  de  trop  d’aftaires , pour  qu’il  puiffe  en 
même  tems  le  livrer  à l’examen  de  l’aèfe  pour  lequel  la  lettre 
de  cachet  eft  follicitée.  Ordinairement  elle  eft  délivrée  fur  un 
mémoire  toujours  fecret , queiquéfpis  infidèle , mais  doîit^ 
le  faux  expofé  ne  peut  être  dévoilé , parce  qu’il  eft  impoffible 
d’en  donner  communication  à la  perfonne  intéreffée  , par  la 
raifoa  que  ce  feroit  l’avertir  en  même  tems  de  fe  mettre  hors 
de  prife  , fi  elle  étoit  coupable. 

Abolilfez-les , car  la  liberté  du  citoyen  doit  être  facrée , 
nul  n’en  doit  être  privé  , s’il  n’a  mérité  de  la  perdre  pour 
quelque  mauvaife  ' adion  publique  ou  fecrete  ; 8c  lors 
même  qu’on  la  lui  ravit , iU,a  droit  de  demander  pour 
quelle  faute  il  eft  puni , quellè  . eft  la  loi  qui  le  condamne  , 
& à être  entendu  dans  fes  déffinfes  , 8c  c’eft  ce  qu’on  n’a 
pas  toujours  fait  ; car  fès  jours  derniers  encore  , on  m’a 
affuré  que  dans  nos  prifons  d’état  il  y exiftoit  des  malheu- 
reux, qui,  qiioiqu’enfermës  depuis  nombre  d’années; 
ignorent  encore  de  quel  crime  ils  fe  font  rendus  coupa- 
bles, 8c  qui  a pu  leur  attirer  l’animadverfion  du  gouver- 
nement. ..  • 

Aboliffez  - les  donc,  mon  fils,  ces  funeftes  lettres  de 
cachets  ; elles  retracent  aux  yeux  des  fujets , ces  tems  de 
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perfécutîon , de  profcription  ; elles  aMigent  îa  natîoà 
qu’elles  tiennent  dans  des  alarmes  continuelles,  & dont 
ne  fe  défend  même  par  le  plus  honnete  homme  de  l’empire-;, 
abolilTez  - les , Sc  ne  gouvernez  que  par  les  lois  : avec 
celles-ci  vous  ferez  tout-puiflànt , &.  en  même  tems  qu’elles 
feront  chérir , refpefter  votre  régné  au- dedans , qu’elles  le 
feront  honorer  au-dehors , elles  le  rendront  encore  célébré 
dans  l’hifloire  de  cette  monarchie. 

Ne  craignez  pas  de  diminuer  la  prérogative  royale , eil 
vous  interdifant  la  faculté  de  févir  contre  vos  fujets  fans, 
une  inftruftion  préalable.  La  grandeur  des  rois , mon  fils , 
ne  confifte  pas  à pouvoir  infliger  des  peines , à punir  des 
coupables , c’eft  un  de  nos  tfiftes  pénibles  devoirs  , 
quand  les  lois  font  infuffifantes  ; mais  notre  puiflhnce  fe 
montre  dans  toute  fon  étendue,  elle  brille  de  tout  fon 
éclat , dans  le  pouvoir  de  faire  grâce.  Montrez-vous  jaloux 
de  cette  prérogative  glorieufe  & vraiment  céleftej  n’en 
faites  cependant  encore  ufage  qu’après  le  jugement  rendu , 
& qu’avec  réferve  ; car  la  sûreté  & le  repos  public  exigent 
que  vous  n’écoutiez  pas  toujours  le  mouvement  qui  vous 
porte  à la  clémence  , & que  vous  laiiîiez  fouvent  agir  les 
lois , mais  non  pas  dans  le  fecret.  Le  peuple  frémit  à la  vue 
de  ces  tours  qui  renferment  cent  viftimes  de  l’autorité  j il 
s’indigne  de  ces  procédures  inflruites  dans  les  ténèbres  8c 
par  c&s  commiffions  extraordinaires  : dans  elles , il  fuppofe 
au  gouvernement  le  coupable  projet,  ou  de  faire  une  nou- 
velle viftime  de  l’accufé  ♦,  ou  de  dérobert  un  fcélérat  à la 
punition  qu’il  auroit  rencontrée  dans  les  tribunaux  ordinai- 
res . 8c  cette  vue  le  tourmente  8c  l’afflige  , en  lui  donnant 
lieu  de  croire  que  la  brigue  8c  la  cabale  environnent  le  trône 
& en  écartent  la  jiiftice  : d’ailleurs  en  verfant  le  fang  du 
criminel,  ce  n’eft  pas  un  facrifice  que  l’on  fe  propofe 
d’^oftrir  aux  mânes  de  l’homme  aflfaffiné  ; il  importeroit  peu 
en  effet  dans  quel  lieu  cette  offrande  lui  fut  faite  , mais 
c’efl:  une  réparation  faite  à la  communauté , que  ce  crime 
a offenfé , c’eff  un  avertiffement  donné  à chaque  membre 
de  cette  même  communauté  d’obferver  les  lois  ; c’eft  uti 
exemple  qui  lui  eft  offert  de  la  punition  infligée  fur  ceux 
qui  les  tranfgreflènt  ; 8c  l’on  manque  ce  double  objet , 
quand  on  enfevelit  dans  le  fècret  8c  l’inflriiftion  du  procès 
8c  la  punition  du  coupable. 

Laiffez  donc  aux  magiftrats  naturels  à rechercher  le  cri- 
minel, 4aiffez  aux  lois  à prononcer  fur  les  délits,  8c  vous 
ferez  enfuite  grâce  quand  vous  le  jugerez  à propos. 

Je  n’entends  cependant  pas  proferire  dans  la  lifte  des 
lettres  de  cachets , - les  lettres  -d’exil  5 celles-ci  ont  leur  uti- 


lîté  , & je  vous  engage  à en  faire  ufage,  lorfque  les  cîr- 
conftances  vous  paroîtront  le  requérir  ; quelquefois  8c  ponc 
empêcher  de  plus  grands  écarts , il  eft  néceflaire  d’éloigner 
ou  de  cantonner  pour  un  tems  des  gens  dont  la  préfence 
feroit  dangereufe  dans  le  lieu  qui  leur  eft  interdit  ; 8c  on 
peut  avec  d’autant  moins  d’inquiétude  infliger  cette  puni- 
tion , qu’elle  lâilTe  à celui  qu’elle  frappe , la  jouiflànce  de 
fa  fortune , de  fa  perlbnne  , de  fes  facultés , qu’elle  ne  le 
prive  même  d’aucun  des  moyens  de  s’excufer  près  du  roi, 
de  faire  valoir  fon  innocence  , 8c  de  faire  révoquer  l’ordre  » 
s’il  avoit  été  obtenu  fur  un  faux  expofé. 

La  bonne  police  veut  même  encore  que  vous  fafîîez  pro- 
vifoirement  arrêter  8c  conflituer  prifonnier  celui  que  des 
avis  fecrets  chargeroîent  d’un  délit  puniflfable  corporelle- 
ment ; mais  à l’inflant  même  que  vous  le  ferez  arrêter , il 
faut  le  remettre  entre  les  mains  de  la  juflice  , pour  que  fon 
procès  lui  foit  fait , 8c  qu’il  fubilTe  le  châtiment  dû  à fon 
crime , ou  qu’il  obtienne  avec  la  liberté  de  fa  perfonne , le 
droit  de  poiirfiiivre  fon  calomniateur. 

Mais  ne  vous  chargez  pas  de  l’examen  de  ce  procès  ; vous 
êtes  trop  élevé  pour  pouvoir  defcendre  à ce  détail  minu- 
tieux ; 8c  les  devoirs  que  vous  avez  à remplir , ne  vous 
pérmettroient  pas  de  vous  livrer  à cette  inftrudlion  : n’en 
attribuez  pas  non  plus  la  connoilTance  à une  commiflion 
particulière  que  vous  compoferiez  à cet  elfet  : je  vous  le 
répété  , la  nation  les  cnvifhge  avec  effroi  ; elle  les  regarde 
comme  des  inftrumens  dont  fe  fert  le  gouvernement  pour 
donner  une  teinte  de  juftice  aux  coups  d’autorité  qu’il  fe 
propofe  de  frapper , 8c  quelque  bien  famés  que  fuffent  les 
luges  dont  vous  feriez  choix  , le  peuple  n’en  changeroit  pas 
d’opinion,  il  les  croiroit  toujours  à la  dévotion  de  la  cour 
qui  les  auroit  nommés  ; il  fuppoferoit  à celle-ci  des  vues  , 
des  projets  injuftes  en  eux-mêmes , puifqu’elle  décliheroit 
les  tribunaux  ordinaires  auxquels  la  connoiffance  di^  fai|:^ 
devoit  naturellement  appartenir , pour  en  faifîr  un  autre  de 
fa  création. 

Si  l’affaire  vous  concérnoit  perfonnellement , 8c  qifon 
jugeât  en  votre  faveur,  on  diroit  que  vous-même  avez  choifî 
vos  juges  , 8c  que  par  leur  bouche  vous  avez  pronoD^ 
l’arrêt  : fi  elle  n’intéreffoit  que  vos  fujets  , 8c  qu’elle  vous 
fut  étrangère  , on  accuferoit  vos  miniftres  d’avoir  époufé 
querelle  d’un  des  deux  contendans , 8c  d’avoir  compofé  un 
tribunal  pour  affurer  à leur  protégé  le  gain  de  fa  caufe  peut*^ 
être  injufte,  au  moins  douteufe  , puifqu’^  n’ofoitla  foumeu 
tre  aux  juges  naturels. 

fiyitez  donc  , mon  fils , d’employer  de  ces  commiffioi» } 


tar  ne  cherchant  & ne  voulant  que  la  juftîce  , c’eft  une 
faute  en  politique  d’aller  la  demander  à des  tribunaux 
fiîfpe(^s  à la  nation  , tandis  qu’il  cft  certain  qu’on  l’obtien- 
dra également  de  ceux  que  vous  avez  créés  pour  être  les 
juges  naturels  du  peuple , & avoués  par  lui. 

Gardez-vous  encore  de  calîèr  par  aucuns  arrêts  dti 
propre  mouvement , les  jugemens  qui  auroient  été  rendus 
dans  un  procès  entre  deux  particuliers  : à la  vérité  il  eft  en 
même  tems  dufage  de  renvoyer  à une  cour  fouveraine , 
ou  de  donner  à une  commiffion , la  connoiffance  du  fonds 
de  l’affaire  ; mais  quoiqu’il  foit  reconnu  que  ces  arrêts  dti 
•propre  mouvement  font  préparés  dans  les  bureaux;  que 
foUvent  pour  en  obtenir  , il  fuffit  d’avoir  dans  Tes  intérêts  un 
commis  qui  compofe  fon  rapport , de  maniéré  à détermi- 
ner Ton  miniffre  à les  propofer,  à les  faire  pafferau  confeil, 
que  prefque  toujours  les  arrêts  fe  donnent  fans  que  la  partie 
adverfe  foit  entendue  ; ils  ne  forment  pas  moins  un  préjugé 
en  faveur  de  celui  pour  qui  l’arrêt  eft  rendu  : premier  &c 
grand  inconvénient  des  arrêts  du  propre  mouvement. 

Prefque  toujours  encore  ils  font  donnés  au  profit  de 
î’homme  puiffant  contre  le  foible  ; car  il  y a lieu  de  croire 
que  fi  les  deux  parties  font  égales  en  crédit , Tarrêt  du 
propre  mouvement  n’aura  pas  lieu  ; elles  feront  renvoyées 
procéder  pardevant  les  juges  ordinaires  : l’homme  puilïânt 
aura  bien  plus  de  facilité  encore  à écarter  fon  adverfaire  , fi 
celui-ci  placé  dans  un  rang  inférieur  venoit  demander  qu’on 
nrmat  l’autorité  en  fa  faveur,  pour  anéantir  un  jugement 
qui  le  condamne. 

Or  ces  maux  feroient  les  feiils , qu’ils  fufKroient  pour 
vous  engager  à proferire  à toujours  les  arrêts  du  propre 
mouvement  ; mais  ils  ont  des  fuites  bien  plus  funeftes 
encore , dont  je  vais  vous  rendre  compte. 

Ou  l’arrêt  qu’alnfi  l’on  caffe  étoit  jufte  , ou  il  étoit  în- 
jiifîe  : fuppofons  donc  qu’il  fut  injufîe  , ( & c’eft  ce  que 
l’on  peut  dire  de  plus  favorable  à l’arrêt  du  propre  mouve- 
ment ) fuppofons  encore  que  le  tribunal  à qui  on  a renvoyé 
là  connoiflànce  de  l’affaire , prononce  en  définitif  ainfi  que 
l’arrêt  du  propre  mouvement  : l’homme  à qui  vous  faites 
perdre  fon  procès  , qui  l’avoir  gagné  , retourne  chez 
lui  periliadé  qu’on  a fubflitué  l’autorité  à la  juftice  ; car 
ïl  eff  de  fait -que  celui  qui  plaide,  croit  avoir  raifon , 8c 
iqiii  tient  plus  encore  à îbn  opinion , quand  elle  fe  trouve 
confacrée  par  un  arrêt  d’une  cour  fouveraine  : il  rentre  donc 
dans  fa  famille  , aceufant  le  gouvernement  de  l’avoir  facrifié 
au  crédit  de  fon  adverfaire  ; de  toutes  fes  forces  il  crie  à 
rinjuflicei  il  eff  prêt  de  rompre  tous  les  liens  qui  l’atta- 


choient  à fon  pays , parce  qu’il  croit  que  fa  propriété  n’eÆ 
plus  fous  la  fauve-garde  des  lois  ; mais  au  contraire  à la 
merci  du  premier  intrigant  qui  tentera  de  s’en  emparer. 

Et  pourquoi  toutes  fes,  clameurs  ? parce  que  , pour  con- 
damner cet  homme  , on  s’efl  écarté  des  routes  ordinaires 
de  la  procédure  , parce  que  l’autorité  a parlé  où  il  ne 
devoit  entendre  que  la  voix  de  la  jiiflice. 

Son  procès , dites-vous , étoit  mauvais.  En  ce  cas  il  falloir 
laiflèr  aux  tribunaux  à prononcer  fur  lui.  L’arrêt  préfenté 
au  bureau  des  maîtres  de  requêtes , & par  eux  rapporté 
au  confeil , eût  pu  être  caflé , s’il  y avoit  lieu  à la  cahation. 
Par  la  fuite  l’homme  auroit  vraifemblablement  perdu  fon 
procès  dans  le  tribunal  où  il  auroit  été  renvoyé.  Pour  lui 
l’effet  eut  été  le  même  ; mais  de  cette  maniéré  il  n’auroit 
pu  s’en  prendre  qu’à  la  foibleffe  de  fes  moyens  d’avoir 
perdu  fon  procès  : il  n’auroit  pu  en  accufer  le  gouverne- 
ment qui  feroit  refté  neutre  , au  lieu  qu’en  ayant  déployé 
l’autorité  contre  lui , on  a agi  ainfi  qu’on  feroit  envers  un 
athlete , qui  deféendu  dans  l’arêne  pour  en  combattre  un 
autre  , & après  l’avoir  terraflé  , feroit  par  un  ordre  fupé- 
rieur  arraché  de  deffus  fon  adverfaire , pour  donner  à ce 
dernier  lés  moyens  de  fe  remettre  , & de  recommencer  un 
nouveau  combat  : le  premier  athlete  pourroit , & non  pas 
fans  raifon , taxer  de  partialité  celui  qui  veilleroit  fur  la 
police  de  l’arêne  , & fe  regarder  comme  une  viêtime  qu’on 
veut  immoler  à fon  adverfaire.  Tel  eft  l’effet  que  produifent 
les  arrêts  du  propre  mouvement , dans  les  cas  même  les 
plus  favorables. 

Mais  ü au  contraire  il  étbît  équitable  , ce  jugement  qu’on 
caffe  par  arrêt  du  propre  ippijvement  , fi  le  tribunal  auquel 
on  a renvoyé  à prononcer Tùr  le  fond  de  la  qiieftion  , guidé 
par  l’efprit  qui  a déterminé  l’arrêt  du  propre  mouvement  , 
en  adopte  les  vues  Sc,les  confirme  par  un  nouveau  juge- 
ment, quelles  plaintes  l’homme  ainfi  condamné,  n’eft-il 
pas  fondé  à faire  au  gouvernement  ? 

En  exécution  de  vos  lois , vous  dira-t-il , je  me  fuis  pré- 
fenté aux  tribunaux  créés  par  vous  pour  entendre  les  plain- 
tes des  fujets , Sc  pefer  léurs  réclamations.  Là  , j’ai  fommé 
ma  partie  adverfe  d’y,  compàrpître  , devant  elle  j’ai  préfenté 
mes  titres , j’ai  expofé  mes.  griefs , elle  les  a difputés  ; 5c 
après  avoir  été  entendus  l’uri  5c  l’autre , il  eft  enfin  inter- 
venu un  arrêt  qui  faifant  droit,  fur  nos  moyens  refpeéLfs  ; 
a condamné  ma  partie  adyplTe  à mes  dommages.  Il  lui 
reftoit  un  degré  de  jurifdidtion  à parcourir , elle  pouvoit 
encore  préfenter  fa  requête  au  cpnfeil , mais  là  j’y  étois , 
mais  les  lois  qui-régiffent  ce  fribunal',  mais  les  moyens  que 


favoîs  à alléguer  aiiroient  bientôt  fait  rejetter  fa  demande  ; 
dès  - lors  la  juftice  m’étoit  aflurée  , lorfque  votre  majefté 
de  prime- abord  , par  TefFet  de  fa  feule  autorité  , fans 
connoître  mes  moyens  , fans  même  m’entendre , a an- 
néanti  la  procédure  faite  , & m’a  renvoyé  procéder  de 
nouveau  pardevant  des  juges  déjà  prévenus  que  l’arrêt  qui 
avoit  prononcé  en  ma  faveur  étoit  mauvais , puifque  vo- 
tre majefté  l’avoit  calTé;  auffi  les  magiftrats  fe  confor- 
mants au  jugement  proviîbire  qu’elle  avoir  rendu  , m’ont 
fait  perdre  mon  procès  ; 8c  c’eft  ainfî  que  par  votre  ordre  , 
Sire  , je  me  fuis  vu  enlever  , ou  la  plus  grande  partie  , 
ou  la  totalité  de  ma  fortune  , 8c  que  mes  enfans  ont  été 
dépouillés  du  patrimoine  de  leur  pere. 

Voilà , mon  fils  , ce  que  vous  reprocheroient  ceux  de 
vos  fujets  dont  vous  anéantiriez  la  procédure  : tous  les 
jours  à la  vérité  on  court  également  rifque  de  perdre  un 
bon  procès  dans  les  tribunaux  ordinaires , fouvent  même 
fans  fe  plaindre  : on  fouffre  ce  revers  quand  il  arrive  » 
parce  qu’il  eft  inévitable  ; parce  qu’enfin  il  faut  des  tri- 
bunaux ; parce  que  les  magiftrats  qui  les  compofent  , font 
des  hommes , 8c  par  conféquent  fujets  à l’erreur  ; mais 
plus  difficilement  on  fupporte  le  malheur,  quand  il  eft  pure- 
ment l’eftét  de  la  volonté  du  monarque. 

Tels  font  les  hommes , mon  fils , guidés  par  la  jufticé, 
& gouvernés  par  les  lois , ils  font  prêts  à faire  tous  les 
facrifices  qu’on  leur  demandera  ; ils  verfent  même  8c  fans 
murmure  jufqu’à  la  derniere  goutte  de  leur  fang , quand 
le  bien  du  roi  ou  de  la  nation  l’exige.  Mais  fi  pour  en  con- 
damner un  feul , ne  fut-ce  qu’à,  des  intérêts  pécuniaires  * 
on  s’écarte  des  réglés  reçues  8c  ordinaires  , tous  s’en  of- 
fenfent  8c  s’en  indignent  comme  d’un  afte  de  defpotifme. 

LailTez  donc  parler  les  lois  , Sc^  jamais  n’interpofez 
votre  autorité  , que  dans  le  cas  où  elles  auroient  be- 
foin  d’emprunter  votre  puiflTance  pour  fe  faire  obéir  8c 
refpefter  : il  en  réfultera  ce  double  avantage , de  pefer 
tous  vos  fujets  dans  la  même  balance  -,  &c  de  n’avoir 
pas  à craindre  de  commettre  une  injuftice.  Mon  fils  , 
vos  fujets  font  tous  vos  enfans  , vous  êtes  également  le 
pere  des  derniers  comme  de  leurs  aînés  ; vous  leurs 
devez  à tous  même  amour  , même  juftice  ; vous  ne 
pouvez  avoir  d’intérêt  de  facrifier  l’un  à l’ambition  de 
l’autre  ; ayez  donc  une  mefure  qui  leur  foit  commune 
à tous , l’équité  le  veut  ainfî  que  la  néceffité  ; car  j’ai 
remarqué  que  deux  chofes  concourent  également  à faire 
émigrer  les  habitans  d’un  pays , la  furcharge  des  taxes  , 
8c  la  juftice  arbitraire»  Jufqu’à  préfent  la  pofîtion  heureufe 
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de  la  France , la  fertilité  de  fon  fol , la  douceur  de  fbn 
climat  , l’ont  défendue . contre  les  fautes  du  gouverne- 
ment , & ont  même  empêché'  que  la  révocation  de  l’édit 
de  Nantes  lui  ait  été  auffi  funefte  qu’elle  devoir  Têtre, 
parce  qu’aucun  empire  voifin  ne  jouit  des  agrémens  que 
l’on  trouve  en  France  : mais  craignez  l’amérique  fi  elle 
devient  libre  ; placée  fous  la  même  latitude  de  l’Europe , 
par-tout  elle  offre  des  pofîtions  pareilles  à celles  de  nos 
provinces  ; & de  i’inftant  qu’elle  aura  rompu  fes  chaînes  » 
il  ne  fera  plus  permis  à aucun  potentat  de  cette  partie  dit 
globe  de  gouverner  avec  un  fceptre  de  fer , fous  peine  de 
perdre  fes  fujets. 

Si  dans  ce  moment  je  vous  en  fais  la  remarque , fi  j’ap- 
pelle la  politique  au  foutien  d’une  fi  belle  caufe , ce 
n’eft  pas  dans  la  crainte  que  la  nation  trouve  en  vous  un 
maître  dur  & inhumain  ; votre  caraftere  m’eft  connu , Sc 
je  fais  que  l’équité , la  juftice  préfideront  à vos  jugemens 
que  pour  vous  déterminer  , fouvent  vous  prendrez  con- 
feil  de  la  clémence  ; que  doux  , compatiffant  toujours 
on  vous  trouvera  difpofé  à adopter  tout  ce  qui  pourra 
tendre  au  foulagement  & au  bonheur  de  vos  fujets  , 
mais  j’ai  cru  encore  devoir  vous  prémunir  contre  les  ufij?- 
ges  reçus  , vous  engager  à abroger  tout  ce  qui  pourroît 
favorifer  l’injuftice,  même  de  la  part  de  ceux  auxquels 
vous  déléguerez  une  partie  de  votre  autorité  ; afin  que 
vos  peuples  ne  puiffent  pas  fe  plaindre  que  ceux  qui  gou7 
vernent  fous  vous  , aient  été  injuftes  à leur  égard  : car 
qu’importe  à la  nation  que  le  monarque  ait  ou  non  or- 
donné le  mal  fous  lequel  elle  gémit  1 qu’importe  qu’il  ne 
foit  que  l’ouvrage  de  fes  miniftres  ? fi  ce  mal  exifie , s’il 
cft  fouffert , le  fardeau  qui  pefe  fur  elle  n’en  eft  pas  moins 
accablant. 

Je  lèrois  même  d’avis  que  vous  receviez,  tous  les  mé- 
moires & placets  qui  vous  feront  adreffés  -,  mais  non 
pas  pour  les  renvoyer  dans  le  département  , juge  de 
l’affaire  dont  on  vous  pariera;  car  pn  ne  s’adreffera  à 
vous  , mon  fils , que  lorfqu’on  aura  des  plaintes  à por- 
ter contre  quelques  perfbnnes , peut-être  même  contre  le 
chef  de  ce  département  : or  fi  vous  lui  faites  remettre  ce  mé- 
moire , pour  qu’il  vous  en  fàffe  fon  rapport  , vous  ne  deves 
pas  vous  attendre  qu’il  viendra  s’avouer  coupable  ; au  con- 
traire , il  déguifera  , il  atténuera  les  faits  pour  fe  difçul- 
per  ; il  vous  préfentera  le  plaignant  ou  comme  un  étourdi , 
bu  comme  un  peiturbateur , ou  comme  un  homme  dange- 
reux , & lorfqu’il  fera  parvenu  à calmer  votre  inquiétude,  il  fé- 
yira  enfuiie  avec  plus  de  rigueur  contre  cet  homme  , tant 
pour  fatisiaire  fa  vengeance  particulière , que  poûr  épouvan- 
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ter  ceux  qui  , -comme  lui , Voudroient  recourir  à la  juilice 
du  monarque. 

Choififlfez  donc  quelques  perfonnes  connues  par  leur 
vertu  , leur  fagefle  , leur  bon  fens  , mais  qui  n’occu- 
peront aucun  office  public  , envoyez -leur  ils  requê- , 
tes  & placets  que  vous  recevrez  , en  leur  ordonnant  de 
les  examiner  , & de  vous  en  faire  le  rapport  ; car  vous  ' 
ne  pourrez  pas  tout  voir  par  vous-méme.  Prenez  cepen- , 
dant  , & avant  de  les  leur  adrelTer  , la  connoiflànce  de 
quelques  mémoires , afin  de  vous  affürer  fî  les  perfonnes 
auxquelles  vous  vous  en  rapporterez  , méritent  votre, 
confiance  : tenez  aiiffi  cette  correfpondance  fecrete , & vous 
y trouverez  ce  double  avantage  , de  pouvoir  furve  Hier  vos 
officiers  , & de  connoître  ceux  qui  vous  fervent  le  mieux. 

Défendez  encore  8c  par  une  fuite  de  ce  même  prin- ^ 
cipe  , défendez  à tous  vos  miniftres  de  jamais  délivrer 
des  arrêts  de  furféance , ils  font  prefque  auffi  nuîfibles 
â ceux  qui  les  obtiennent  , que  funeftes  à ceux 
contre  lefquels  ils  font  rendus.  Le  grand  feigneur  con- 
vaincu qu’il  aura.aflTez  de  crédit  pour  arrêter  fes  créan- 
ciers , 8c  fe  perpétuer  dans  la  jouiffance  de  fes  terres  , 
Ibrs  même  qu’il  en  aura  diffipé  le  capital , monte  un  état 
de  maifon  que  fes  facultés  ne  lui  permettoient  pas  d’a- 
voir, il  vient  dans  la  capitale  étaler  un  luxe  fcandaleux; 
& comme  fi  les  nombreux  valets  dont  il  s’environne  ne 
lliffifoient  pas  pour  lui  donner  de  l’éclat  , ü cherche 
celle  de  nos  laïs  la  plus  renommés  pour  lui  faire  porter 
fa  livrée  ; il  veut  qu’on  reconnoifle  fes  dons  dans  les  pier- 
reries , qu’avec  profufion  il  verfe  fur  elle  ; mais  bientôt 
ayant  diffipé  8c  le  tréfor  que  lui  avoit  laifiTé  fop  pere  , 8c 
les  taxes  qu’il  a pu  mettre  fur  fes  fermiers , &,  les  anti-, 
cipations  qu’il  a prifes  fur  fes  revenus  , il  joue  , il  em-, 
prunte  , il  fait  des  affaires  , fouvent , même  il  fait  ^ des 
bafleffes  ; 8c  lorfqu’ila  épuifé  les  reifources  que  l’intrigue.^ 
^ le  befoin  ont  pu  lui , fuggérer  , il  fe  préfente  devant . 
le  minière  : là  , entr’ouvrant  le  manteau  dont  il  s’étoit 
couvert  pour  fe  dérober  aux  recherches  de  fes  créan- 
ciers , vous  voyez  , dit- il , un  defcendant  de trom- 

pé , ( car  alors  il  calomnie  tout  ) volé  par  des  ufuriers , 
par  des  gens  d’affaires  8c  de  commerce  ; je  viens  récla,-, 
mer  la  juftice  du.  monarque  pour  me  foiiftraire  à leurs,, 
cruelles  pourfuites  : non  contents  d’avoir  indignement, 
abufé  de  ma  bonne  foi , ils  attentent  encore  à rna  liberté, 
& j’apprends  que . quelques-uns  d’eux  , excités  par,  des 
procureurs  avides  , fe  ,difpofent  à faire  décréter  mes  ter- 
res. Veuillez  , je  vous  prie  , venir  à mon  fecours  , 8c 
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Éll’accôtder  utt  arrêt  de  furféance  , pôtir  tüé  doiiüêr  îê 
tems  & les  moyens  de  parvenir  à un  accommodemeni 
avec  eux  , & de  vendre  quelques-unes  de  mes  terres  poüt’ 
me  libérer. 

L’arrêt  de  Surfcance  , s’expédie , il  eft  auffi-tôt  figni- 
fié  aux  créanciers.  De  ce  moment  toutes  pounuites  ibnl 
arrêtées  , tout  efl:  fufpendu  , hors  la  jouiflànce  du  débL 
têur , qui  fous  les  yeux  même  de  fes  créanciers  qu’il  brave 
encore  , exploite  les  biens , &.  djilipe  des  revenus  qu  ing 
font  plus  à lui. 

L’année  d’après  il  demande  un^  prolongation  qui  preA 
que  toujours  lui  elt  accordée  , fur  l’expofe  qu’il  fait, 
que  dans  ce  moment  il  eft  parvenu  à raiièmbler  fes  créan- 
ciers , qu’ii  eft  en  terme  d’accommodement  avec  eux  , qug 
plufieurs  de  fes  terres  font  en  vente  & les  marchés  prêts  à 
être  conclus.  A ce  fécond  arrêt  en  fuccede  un  troiliemC 
qui  prefque  toujours  elt  fuivi  d’un  quatrième.  Enfin  il  y 
_ a exemple  de  nombre  d’arrêts  de  furféance  accordés  foc- 
celîivement  à la  même  perfonne  : il  n’y  a pas  15  jours 
encore  , que  j’ert  fuis  informé  , & j’étois  loin  de  le  loup- 
çonner  ; car  on  ne  devine  pas  ces  chofes  , St  il  efl;  erî 
même  tems  impoffible  , parmi  le  grand  nombre  d’affai- 
res particulières  qui  fe  portent  au  confeil  , que  le  fol 
puiffe  fe  rappeller  qu’ün  an  auparavant  , pareille  graCâ 
avoit  été  accordée  , & que  cette  fécondé  fe  lie  à la  pre- 
mière. 

Mais  j’ai  été  informé  de  ces  circoflffances  par'  ülî  mé- 
moire particulier  que  m’a  fait  parvenir  un  maiheureiD# 
pere  de  famille , qui  m’a  expofé  que  depuis  quatre  ans 
il  ne  recevoir  ni  capitaux  ni  intérêts  d’une  fomme  de 
120,000  liv.  qu’il  avoit  prêtée  pour  acquérir  une  terre  # 
Sc  dont  le  nouveau  propriétaire  Ibn  débiteur  touchoif 
les- revenus , en  vertu  d’arrêts  de  furféance  , qui  chaque 
annee  étoient  renouvellées , & nommément  contre  le  par- 
ticulier plaignant.  Ce  mémoire  m’a  donné  l’idée  d’appro- 
tondir  cette  qtieffion  , &l  tels  font  les  réfukats  que  l’ai  ob- 
tenus. 

I®.  Que  tous  les  arrêts  de  furféance  jfbnf  funeftes  auxi 
fujets  de  1 état  , en  ce  qu’ils  offrent  aux  diîîîpateurS , leÿ 
moyens  de  conferver  leurs  revenus  , lors  même  qu’ils  eit 
ont  dépenfë  le  capital  ; que  dans  l’efpérance  d’obtenif 
cette  faveur  , ils  fatisfont  fous  leurs  goûts , quelques  rui- 
neux qu  ils  ^ foient  , parce  qu’ils  imaginent  qu’ils  vn/enf 
lur  le  public  , ou  que  du  moins  ils  auront  affe^  de 
crédit  pour  fe  faire  continuer  dans  b poffemon  de"k-^fi 

H 


C S8  ) 

biens  , faiif  a leurs  fuccefièiirs  à démêler  la  fufée  comme  ils 
pourront. 

2°.  Que  s’il  étoit  reçu  qu’à  l’avenir  il  ne  feroit  délivré 
aucuns  arrêts  de  furféance  , il  fe  trouveroit  infiniment 
moins  de  ces  égoïïtes  étourdis , Sc  que  s’ils  n’étoient  fa- 
ges  par  caractère  , ils  le  deviendroient  par  néceffité  ; car 
j’ai  cru  voir  que  rien  ne  perfuade  autant  les  hommes  , 
que  leur  intérêt  perfonnel  ; Sc  je  fuis  convaincu  que  la 
crainte  de  la  prifon  , ou  de  la  mil'ere  , retiendroit  beau- 
coup de  ceux  fiir  iefquels  la  railbn  n’auroit  pas  eu  afléz 
d’empire  : dès  lors  il  y auroit  moins  de  maifons  qui  s’é- 
clipferoient  & retombeioîent  dans  robfcurité  ; le  feigneur 
modéreroit  fes  dépenfes  , Se  les  preportionneroit . à fes 
revenus.  Le  particulier  ne  fe  livreroit  plus  fi  légèrement 
à de  folles  fpéculations , Se  le  marchand  , malgré  ion  avi- 
dité pour  le  gain  , prêteroit  une  oreille  plus  attentive  à la 
voix  de  la  prudence. 

3'’.  Que  les  arrêts  de  furféance  font  plus  funefles  en- 
core à ceux  contre  Iefquels  ils  font  rendus  , parce  que 
dans  le  nombre  des  créanciers  , il  en  eit  beuucoup  qui 
orir  contrasté  des  obligations  , Sc  qui  n’ont  de  moyens 
d’y  faîisiàire  , qu’autant  qu’on  remplira  envers  eux  les 
erigagements  qui  avoient  été  pris  5 or  en  accordant  à 
leurs  débiteurs  la  faculté  de  fulpendre  leurs  payemens  , 
en  les  mettant  à l’abri  de  toutes  pourfuites  , on  expofe 
cet  honnête  créancier  , s’il  eft  marchand  , à perdre 
fen  crédit  , Ton  état  , peut-être  même  fa  fortune  ; 
Jfî  comme  cela  efl  très  - poiïible  , il  n’a  pas  de  quoi 
remplir  le  vide  que  lui  caufe  l’arrêt  de  furféance  ; car 
tel  efl  le  commerce , guidé  par  la  confiance  , il  n’entre 
que  dans  les  maifons  , dans  l’intérieur  defqiielles  il  la 
trouve  affife  ; elle- même  , comme  un  oifeaii  timide  , ne 
fe  repofe  qu’en  tremblant^  ; fouvent  elle  s’envole  à la 
vue  d’un  feul  billet  protefté  , & le  commerce  fuit  avec 
elle.  C’efl  ainfi  que  nombres  d’honnêtes  marchands  fe  font 
vus  obligés  -S’abandonner  leurs  entreprifes  & leurs  affai- 
res ; & voila  ce  qu’ont  fouvent  produit  ces  fatals  arrêts 
de  furféance  ; mais  ce  n’^ft  pas  encore  tous  les  maux 
qu’ils  occaficnnent. 

Prcfqiie  toujours  celui  qui  les  obtient  ne  s’en  fert  que 
pour  forcer  fes  créanciers  à un  accommodement  onéreux 
pour  eux , en  les  menaçant  d’éternifer  leur  créance  , s’ils 
n’acceptent  la  propofition  qu’il  leur  fait  5 ou  fi  fon  paffif 
excède  fon  aèfif  à un  point  qu’il  n’ait  plus  d’intérêt  de 
parvenir  à un  arrangement  il  ne  s’occupe  plus  alors  qu’à 
prolonger  fa  jouifîànce  le  plus  qu’il  peut.  Pendant  ce  teins 
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les  intérêts  s’accumulent , ils  grolîiifent  les  capitaux  , & la 
fortune  du  débiteur , quand  enfin  il  e(l  obligé  de  l’aban- 
donner, fe  trouve  abibrbée  par  les  premiers  hypothécaires, 
qui  excluent  ceux  qui  viennent  après  eux , &,  font  perdre  à 
ces  derniers  & les  intérêts  Se  leurs  capitaux. 

Peut-être  je  me  trompe  , mais  je  penche  beaucoup  à 
croire  que , lorfque  le  gouvernement  prend  fur  lui , 8e 
fans  qu’il  y foit  contraint  par  des  raiibns  d’état , d’anéantir 
en  faveur  d’un  débiteur  , les  délais  auxquels  celui-ci  s’étoit 
fournis  , Sc  qui  étoient  la  condition  de  Tes -traités  , de  liiî 
en  fixer  d’autres  plus  reculés  , fans  favoir  s’ils  pourront 
convenir  au  plus  grand  nombre  des  perfonnes  intéreiiëcs  ; 
je  crois  , dis-je  , que  dans  ce  cas  le  gouvernement  eli 
comptable  du  tort  qu’il  fait  à chacun  de  ces  créanciers  , 
& tenu  de  le  réparer  ; car  que  pourroit-il  répondre  , fî 
par  un  créancier  il  lui  étoit  adreifé  le  reproche  fuivant  ? 

J’avois  une  fomme  de  loooo  liv.  à répéter  fur,  telle  per- 
fonne,  alors  elle  ne  devoir  que  100,000  liv.:  j’étois  à la 
vérité  le  dernier  en  date  , mais  fes  biens  valoient  10800a 
liv.  dès  lors  ma  créance  étoit  afiiirée  ; lorfque  déliant  cet 
homme  des  engagemens  qu’il  avoir  contraftés  , le  pouvoir 
qui  gouverne  , lui  a accordé  quatre  arrêts  de  furféances  : 
pendant  ce  tems  , la  fomme  de  90000  liv.  hypothéquée 
avant  moi  , a été  augmentée  de  18000  liv.  pour  les  quatre 
années  d’intérêt  ; & les  deux  fommes  réunies  ont  abforbé 
la  totalité  de  fa  fortune  : de  cette  maniéré  j’ai  tout  perdu  ; 
parce  que  pendant  quatre  ans  vous  avez  empêché  que  le 
gage  commun  fut  partagé. 

Je  ne  fais  pas  ce  que  répondroit  le  gouvernement , mais 
dans  ce  moment  je  ne  vois  rien  qui  puifiè  fuffifamment  le 
difculper’;  car  fi,  pour  fa  déferife  , il  alléguoit  qu’il  n’a 
accordé  de  furfis , qu’afin  de  fauver  à ces  mêmes  créanciers 
le  gage  de  leurs  créances  , qui  auroit  été  diflipé  en  frais 
de  procédure  ; fi  chacun  eût  fait  valoir  fes  droits  féparé- 
ment  : avec  avantage  les  créanciers  lui  répondroienr  qu’un 
furfis  ne  fait  pas  un  accommodement  ; que  prefque  toujours 
au  contraire  il  le  rend  plus  difficile  , en  augmentant  la 
fomme  des  dettes , Sc  la  furchargeant  de  nouveaux  intérêts. 
' Sous  quelque  point  de  vue  donc  qu’on  envifage  les  arrêts 
de  furféance , ils  font  mauvais , tant  qu’ils  ne  font  pas 
follicités  par  le  corps  même  des  créanciers  ^ car  dans  ce  cas 
feulement , ils  pourroient  avoir  un  effet  falutaire  : mais 
comme  le  confeil  n’eff  ni  ne  peut  être  un  tribunal  d’inffruc-' 
tion , qu’il  ne  peut  fe  livrer  à la  difcufîion  des  titres  de 
chacun  des  créanciers , qu’il  pourroit  aifément  être  induit 
en  erreur  par  ceux  qui  auroient  intérêt  de  le  tromper  j 
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défendes  qu’41  vous  foit  préiènté  à figner  aucun  arrêt  dô 
furféance , 8c  en  même  tems  lailfez  à tous  les  juges  des 
différens  tribunaux  du  royaume  la  faculté  d’accprder  le 
fiirfis  qui  leur  fera  demaadé  par  le  débiteur  , quand  il  fera 
apparoître  avec  l’état  détaillé  de  fes  dettes , le  confentement 
des  f en  fomme  de  fes  créanciers , & dont  la  créance  ne 
jpourra  être  valablement  contredite  par  les  oppofans  : car 
autrement  il  fe  trouveroit  des  débiteurs  qui  feindroient  des 
dettes  pour  fe  procurer  des  fignatures  , & emporter  le  fiirfis: 
mais  on  obviera  à ces  inconvéniens , ' en  laiflant  à la  malfe 
des  créanciers  le  droit  d’examiner  le  titre  de  chacun 
d’eux. 

S’il  vous  étoit  repréfenté  que  l’homme  follicitant  l’arrêt 
de  furféance  eft  lui-même  créancier  de  l’état  , ik  que 
puifqu’on  lui  retient  fes  fonds  , il  eft  jufte  qu’au  moins  on 
empêche  qu’il  ne  foit  pourfuivi  par  fes  créanciers  , n’ayez 
pas  d’égarcî  à cette  demande.  Car  fous  ce  prétexte  , cet 
homme  arrêteroit  le  paiement  de  500,000  liv.  lorfque  le 
tréfor  royal  lui  en  devroit  à peine  moitié.  Mais  quand  U 
feroit  vrai,  8c  qu’il  jiiftiheroit  la  fomme  dont  il  feroit  créan- 
cier fur  le  gouvernement  excéderoit  celle  dont  il  eft  débiteur 
envers  le  public  , mon  avis  eft  qu’il  ne  lin  accorde  pas, 
encore  d’arrêts  de  furféance  5 car  quand  cet  homme  a traité 
avec  le  gouvernement , il  a Ai  dans  quel  t^s  il  devoit  être 
payé  , il  n’a  pas  le  droit  de  demander  ni  qu’on  anticipe  fur 
}es  termes , ni  qu’on  le  lôutienne  julqu’à  cette  époque, 
furplus  les  termes  de  paiemens  feroient  même  échus , 
qu’il  ne  feroit  pas  jufte  encore  de  lui  accorder  des  arrêts 
de  furféance  ; car  en  affinant  fa  tranquillité , vous  com- 
promettriez , vous  ruineriez  peut-être  l’état  de  cinquante 
perfonnes*  Si  donc  le  gouvernement  ne  pouvoit  à l’inftant 
s’acquitter  envers  cet  homme  , il  faut  lui  donner  des  man- 
dats pour  être  payé  à une  époque  plus  reculée  , en  lui 
fenam  compte  des  intérêts  du  retard  ; 8i  cet  homme 
pourra  offrir  fes  mandats  en  paiement  à fes  créanciers , qui 
îerorit  tenus  de  les  accepter  fous  fa  caution. 

Je  vous  engage  encore  à anéantir  cet  ufage  abufîf  qu’ont 
çonfervé  quelqu&s  emplacemens  , d’être  des  retraites  tou* 
|our§  ouvertes  à des  débiteurs  fouvent  infidèles  , même  à des 
çrirninels , & de  les  dérober  à la  recherche  des  magiftrats  8c 
è la  pourfujte  de  leurs  créanciers. 

Jadis  cette  police  a pu  avoir  fon  utilité  , au  moins  je 
trouve  que  plufieurs  potentats  l’ont  employée  pour  fe  pro- 
curer un  plus  grand  nombre  de  fujets  i Sc  peupler  leurs 
domaines  : mais  ce  que  la  politique  approuve  chez  un  peuple 
, eik  le  défend  à. une  nation  policée  jxiviiifée , H 
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£l*il  eft  pardonnable  à un  prince  qui  crée  Ton  royaume  de 
faire  taire  les  lois  pendant  un  inltant , pour  n’écouter  que 
les  moyens  d’augmenter  la  population  de  fes  provinces.  Il 
importe  à une  nation  riche  & guidante  de  tout  iiibordonner 
aux  lois , 8c  d’étendre  leur  empire  fur  tous  les  lieux  qui 
compofent  l’état.  Déjà  Louis  XII  8c  François  I convaincus 
de  cette  vérité  ont  profcrit  les  diftérens  privilèges  dont  le 
clergé  s’étoit  mis  en  poiTeffion , 8c  ils  ont  permis  de  laifir 
dans  les  cloîtres , d'arracher  des  autels  les  malheureuîç  qui 
s’y  refugioient  , pour  fe  fouftraire  à la  punition  qu’ils 
avoient  encourue  : foit  condefcendance  , foit  pour  qiiel- 
qu’autre  motif  que  j’ignore  , ces  deux  monarques  n’ont  pas 
enveloppé  dans  la  profcription  générale  différens  emplace- 
jnens , vers  lefquels  le  public  s’eft  depuis  porté  avec  d’au* 
tant  plus  d’emprelfemens , qu’ils  étoient  les  feuls  lailîés 
dans  l’étar. 

Mais  quoique  feuls  , ils  n’en  font  pas  moins  très -préju- 
diciables à la  nation  : je  vous  engage  donc  à fu pprimer  ce 
refte  de  privilèges  que  chaque  peuple  aujourd’hui  attaque 
& détruit  dans  fes  polTeflions  ; cela  vous  fera  d’autant  pins 
facile  que  ceux , dont  je  vous  parle  , ne  font  ni  le  priît 
d’une  fomme  payée  au  gouvernement , ni  celui  d’une  belle 
aftion  : ce  font  de  (impies  conceflions  dues  à la  faveur  , 8c 
accordées  gratuitement  par  quelques-uns  de  nos  prédé- 
ceflfeurs , dans  un  tems  encore  où  tous  les  temples , même 
les  cloîtres  jouiffoient  des  mêmes  prérogatives  : on  a révo- 
qués celles-ci  à caufe  des  abus  qui  en  réfultoient  : il  faut  ^ 
aulü  révoquer  celles-là , parce  qu’elles  fe  trouvent  également 
en  oppofition  avec  le  bien  générai , 8c  que  la  bonne  police 
veut  que  , dans  toute  l’étendue  de  cet  empire  , ( fauf  ce- 
pendant le  droit  des  princes  8c  celui  des  ambafladeurs  ) 
tout  homme  puilTe  être  arrêté  , quand  la  juftice  aura  lancé 
Un  décret  contre  lui. 

■ Je  crois  entrevoir  encore  différens  réglemens  qu’il  fe- 
roit  aufli  néceffaire  d’adopter  dans  l’adminiflration  de  la 
jiiftice.  Mais  les  mémoires  qui  m’ont  été  addrelfés  à ce  fu- 
jet , ne  font  ni  affez  circonftanciés  ni  affez  fatisfaifant 
pour  que  je  puiffe  vous  préfenter  quelque  chofe  de  po- 
îitif  à leur  égard.  ' D’ailleurs  comme  le  nouveau  régimê 
que  je  vous  engage  à établir  doit  apporter  un  change- 
ment dans  cetie  partie,  on  verra  mieux  lorfque  la  ma- 
chine fera  montée  ce  qui  manque  à fa  perfection , 8c 
vous  pourrez  enfuite  l’y  ajouter. 

• Reffoiivenez-vous  feulement  8c  ne  perdez  jamais  de  vue 
que  le  fceptre  d’un  roi  doit  être  dans  fes  mains  une  me- 
furc  toujours  égale , quel  que  foit  le  fujet  fur  lequel  elle 
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s’applique  ; qu’il  faut  dans  les  changemens  que  vous  opé- 
rerez , chercher  à atteindre  au  plus  grand  bien  poffible  , 
quand  vous  n’aurez  à vaincre  que  des  abus,  & que  vous 
ne  blelTerez  pas  le  droit  de  propriété. 

Mais  prenez  garde  que  fouvent  on  vous  préfentera 
comme  un  droit  ce  qui  n’eil:  qu’un  abus  continué  peut- 
être  pendant  des  fiecles.  Car  ordinairement  tout  ce  qui 
s’écarte  du  droit  commun  n’a  pas  toujours  une  origine 
bien  pure. 

Avant  cependant  de  prononcer , faites  difcuter  le  droit 
réclamé  , & s’il  eft  reconnu  légitime  , il  faut  le  refpec- 
ter  , ou  l’acquérir  pour  l’anéantir  , s’il  eü:  nuifible  à la 
communauté.  Si  au  contraire  il  eft  démontré  qu’il  n’a 
d’autre  origine  qu’une  poileffion  ufiirpée  ou  fur  vous  ou 
fur  la  nation  , ne  balancez  pas  à l’abolir.  Une  jouilTance 
ne  peut  être  légale  , quand  elle  n’eft  pas  fondée  en  titre  , 
ou  qu’il  eft  vicieux  ; parce  qu’il  eft  de  principe  que  les 
droits  du  roi  & du  royaume  font  imprefcriptibles  , Sc 
qu’ils  peuvent  les  revendiquer  dans  tous  les  tems.  Péné- 
trez-vous bien  de  ces  vérités  *,  plus  d’une  fois  vous  aurez 
à les  oppofer  dans  la  diftribution  des  impôts. 


IMPOT. 

tj’iMPOT  eft  une  taxe  demandée  par  la  patrie,  pour 
fubvenir  aux  frais  néceflàires  tant  pour  la  police  & tra- 
vaux intérieurs  du  royaume  , que  pour  le  défendre  8c 
protéger  contre  les  ennemis  extérieurs.  Dès-lors  cette  taxe 
doit  être  proportionnée  à 'la  fomme  qu’exigent  ces  diffé- 
rentes dépenfes  ; & comme  nul  n’a  le  droit  de  vivre  tran- 
quillement au  milieu  de  la  communauté  , fans  contribuer 
avec  tous  aux  foins  , aux  peines  , aux  ouvrages  qu’il  faut 
faire  pour  le  repos  & le  bien  général  ; chaque  tête  fans 
nulle  exception  , quel  que  foit  fon  ordre  Sc  fa  qualité  , 
doit  en  raifon  de  fes  moyens  de  fes  facultés , concourir 
au  paiement  des  impôts  , fous  quelque  dénomination  qu’ils 
paroilfent  parce  qu’ils  font  pour  la  patrie  , 8c  que  la 
patrie  eft  un  bien  commun  à tous. 

Cette  maxime  porte  avec  elle  un  caraftere  de  vérité 
trop  frappant , pour  qu’il  foit  nécelfaire  de  la  développer 
davantage.  Cependant  pour  la  mettre  en  pratique , vous 
aurez  befoin  de  vous  armer  d’une  fermeté  inébranlable. 
Car  les  diftérens  privilèges  dont  on  a parfemé  œt  état, 
s’oppofent  à cette  unité  d’aêtion  fi  néceffaire  pour  que 
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l’impôt  ne  pefe  fur  le  peuple  qu’autant  qu’il  produira  au 
gouvernement. 

D’une  part  la  noblelTe  veut  être  exempte  de  taille  ; les 
privilégiés  veulent  jouir  des  droits  de  la  noblçlTe  ; le  bour- 
geois lui- même  rougit  d’être  affimilé  à l’habitant  de  la 
campagne , & pour  le  fatisfaire  , il  a fallu  adopter  une 
taxe  particulière. 

Le  clergé  a de  plus  prétendu  n’être  obligé  à payer 
aucuns  impôts  , & il  veut  qu’on  regarde  comme  un  effet 
de  fa  munificence  Sc  comme  un  don  accordé  gratuite- 
ment, ce  qu’il  paie  au  géiivernement.  Des  provinces  ont 
rejetté  les  aides  , ou  ont  obtenu  que  le  fel  &.  le  tabac  > 
par-tout  ailleurs  fournis  à des  droits , auroient  chez  elles 
une  libre  circulation. 

Convaincu  que  ces  différentes  exceptions , à la  réglé 
générale , gênoient  , compliquoient  la  marche  de  la  ma- 
chine , en  rendoient  le  travail  plus  pénible  , j’ai  cherché  à 
renouer  la  chaîne  des  impofitions  , pour  pouvoir  démêler , 
s’il  étoit  polîible  , l’origine  des  exemptions.  J’ai  d’abord 
cru  voir  que  fous  la  première  & fécondé  dinaftie  des 
rois  , les  impôts  étoient  très-foibles , ils  ne  coniiftoient 
alors  qu’en  quelques  droits  de  traites  fur  les  marchandifes 
qui  s’exportoient  de  nos  fabriques , ou  qui  s’importoient 
dans  nos  provinces.  Chaque  année  cependant  encore  les 
rois  recevoient  dans  l’affemblée  de  la  nation  , le  don  ( il 
ctoit  ainfi  qualifié  , mais  c’éfoit  un  vrai  tribut , car  les 
terres  étoient  tariffées  à cet  effet  ) que  lui  apportoient 
Ja  noblefiè  & le  clergé  , pour  les  domaines  dont  ils  étoient 
propriétaires. 

Si  le  gouvernement  fe  trouvoit  dans  la  néceffité  de  de- 
mander des  fecours  extraordinaires  , il  expofoit  fes  be- 
foins  à l’affemblée  générale  , qui  tous  les  ans  fe  tenoit 
en  mars  , 8c  s’eff  tenue  enfuite  en  mai  : là  on  arrêtoit  la 
quotité  de  l’impôt  8c  fa  durée.  Il  confiffoit  prefqiie  tou- 
jours dans  le  double  ou  le  triple  du  tribut  annuel  , 8c  le 
tarif  adopté  pour  compofer  celui-ci  , régloit  aulîi  la  por- 
tion que  chacun  devoit  fournir  à celui-là. 

Quelquefois  encore  le  roi  percevoit  dans  les  terres  dont 
il  étoit  propriétaire , mais  momentanément  8c  feulement 
pour  les  biens  tenus  en  roture , ( les  autres  lui  devant  un 
fervice  militaire  ) des  tailles  ou  fubfides , qui  jufqu’en 
1389  ont  porté  diftérens  noms,  8c  que  pendant  long- 
tems  on  a payé  en  nature.  Ces  ftibfiffes  n’étoient  pas 
toujours  les  mêmes  , ils  aiigmentoicnt  dans  des  cas  parti- 
culiers ; 8c  dans  pliifiéurs  de  nos  provinces,  on  connoîc 
encore  la  taille  aux  diff'érens  cas. 
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Hugues- Capet  êc  fes  fuccellèurs  Ont  auffî  & de  cetfél 
maniéré  gouverné  l’état  juiqu’au  régné  de  Louis  le  Jeune 
qui  le  premier  * je  crois , a demandé  à fés  fujets  le  ving- 
tième de  leurs  biens , à Toccafion  d’une  guerre  qu’il^ût 
à foiitenir  contre  les  Albigeois. 

Philippe«Augufle  impofa  un  dixième  pour  fournir  aux 
frais  de  la  croifade  , qu’en  1188  il  fit  publier  contre  Sa- 
ladin  qui  s’étoit  emparé  de  Jérufalem  , avoît  chafle 
tous  les  chrétiens  de  la  Palefline,  Pareils  dixièmes  ont 
depuis  été  demandés  tant  par  le  même  Philippe- Augufte  , 
que  par  les  rois  fes  fuccefiéiirs  , & avec  des  changemens 
qui  rendoient  cet  impôt  plus  ou  moins  rigoureux  ; car 
quelquefois  ce  dixième  n’étoit  que  le  cinquantième  , même 
le  centième  du  revenu  : mais  toujours  il  frappoit  fur  tous 
les  fujets  de  cet  état , n’exceptant  que  ceux  qui  fervoient 
dans  les  armées , parce  que  les  L pôts  n’étoient  mis  que 
pour  faire  les  frais  de  la  guerre  , &.  que  celui-là  étoit 
cenfé  acquitter  fes  taxes,  qui  combattoit  de  fa  perfonne 
& à fes  dépens. 

Philippe  le  Bel  ayant  eu  de  longs  démêlés  à foiitenir 
pendant  fon  régné  , perçut  auffi  des  dixièmes , mit  de 
nouveaux  droits  de  traite  fur  les  marchandifes  i 6c  comme 
le  produit  de  ces  droits  ne  fuflifoit  pas  à fes  befoins , il 
augmenta  encore  les  tailles  , ce  qui  occafionna  quelques 
murmures  que  le  monarque  appaifa , en  admettant  le 
peuple  aux  états-généraux , où  pour  la  première  fois  il 
prit  féance  en  1 290 , fous  le  nom  de  tiers-ordre. 

Après  la  mort  de  Philippe  île  Bel  6c  de  fes  trois  fils  , 
8c  Pavénement  de  Philippe  de  Valois  au  trône , Edouard 
roi  d’Angleterre  ayant  prétendu  la  couronne  de  France 
au  nom  d’ifabelle  fa  mere  , fille  de  Philippe  le  Bd  , 8£ 
ayant  fait  occuper  par  fes  armées  les  plus  belles  St  le 
plus  grand  nombre  de  nos  provinces , les  trois  ordres  de  cet 
itat  fe  réunirent  pour  tous  enfemble  coopérer  à écarter  l’en- 
nemi commun.  Ils  accordèrent  de  nouveaux  dixièmes  à 
Philippe  de  Valois.  Sous  Jean , ils  admirent  la  gabelle  , 
ik  lui  payèrent  une  capitation  très-rigoureufe.  Ils  arrête» 
rent  encore  de  nouveaux  droits  fous  Charles  V , fous  Char- 
les VI  ; 6c  comme  le  clergé  , la  nobieiTe  6c  les  commu- 
nautés des  villes  avoient  toujours  été  tenus  â un  fervice 
militaire  ; que  chaque  communauté  devoit  fournir  à fes 
dépens , une  certaine  quantité  de  gendarmes  ; que  chaque 
noble  devoit  aufli  marcher  dans  nos  armées , y conduire  , 
y entretenir , même  à fes  frais  ^ ainfi  que  le  clergé , deS' 
compagnies  plus  ou  moins  nombrenles  fiiivant  que  les 
terres  dont  iis  ctoient  propriétaires  éfioient  plus  ou  moins 
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fonfîdérable^  ; que  chaque  tête  foumlfe  3 cette  obligatîoîi 
la  rempliflbit  avec  exaüitiide , les  communautés  des  villes , 
les  nobles , le  cfergé , continuèrent  de  jouir  de  l’exempr 
tion  de  taille  : exemption  qui  d^^ns  le  prinçipe  & alors 
U’étoit , ne  pouvoit , ^ né  devoiç  être  que  le  prix  dé 
leurs  fervices. 

Mais  fous  Charles  VII , les  fiefs  s’étant  trouvés  dan% 
rimpoffibilité  de  fournir  le  contingent  de  troupes  auquel 
ils  ayoient  été  originairement  aifujetiis  1 le  rppnarque 
toujours  environné  d’ennemis , fut  obligé  de  former  une 
nouvelle  milice  ^ & de  foudoyer  fes  apmées  : 1^  nobleflTé 
elle-même  reçut  alors  des  gages  ; de  ce  moment  toute 
exemption  devoir  celîèr  : car  quand  on  ne  défend  pas  1:^ 
patrie  avec  fon  bras , il  faut  l’aide^  de  fa  bpurfe.  Le 
clergé  , la  noblejîe  & les  villes  dévoient  donç,  ainfi  que 
|es  autres  fujets , payer  la  taille  , puifqu’ils  ne  faifoient 
plus  le  fervice  qui  leur  avoir  mérité  cette  exemption. 

Ils  ne  furent  cependant  pas  impofés  : telle  fut  alors  lat 
force  de  l’habitude',  jamais  la  nobleiîè  8^  le  clergé  n’a- 
yoieni  payé  la  taille.  On  étoit  accoutumé  à les  voir  jouii? 
de  cette  exemption , lors  même  qu’ils  exploitoient  des 
biens  qui  dans  d’autres  maiiis  euffent  été  alTujeîtis  à ceç 
impôt.  On  leur  a çonferyé  ce  privilège , fans  s’informeü 
motif  en  faveur  duquel  ils  avoient  été  exemptés. 

Le  filence  de  la  nation  dans  cette  circonftance  , eft  de? 
yenu  qn  titre  pour  ces  deux  ordres  , qui  enfuite  on  fai| 
valoir  comme  un  droit  ce  qui  n’étoi't  ne  pouvoir  être 
qu’une  tolérance  : cette  taxe  n’ayam:  jamais  frappé 

que  les  balfes  claflés  de  la  fociéîé  , a étç  regardée  pommé 
avilifiante.  Ceux  qui  la  payoient  étoient  nommés  vilains^ 
Dès-lors  chacun  a cherché  q fe  foiil^raire  à cet  impôt  ç 
qui  dans  les  généralités  où  la  taille  eÜ  arbitraire  , im- 
prin^e  encore  fur  ceux  qui  la  paient  un  caraftere  telle- 
ment humiliant , que  beaucoup  de  contribuables  fe  font 
inferire  fous  le  terme  générique  des  occupais  , pour  quô 
}eur  noni  ne  foit  pas  porté  fur  les  regiltres. 

Le  clergé  a prétendu  à des  exemptions  pUis  briflantes 
encore , &c  je  ne  trouve  pas  qif  il  y foit  mieux  fondé. 
Cependant  comme  U a palîe  différens  contrats  avec  le 
gouvernement , il  ns  fer^  peut-être  paç  inutile  de  vous 
donner  ici  un  abrégé  de  fon  hiftoire  relatiypment  auîjt 
impôts. 

Dès  les  premiers  tems  de  l’églife , le  clergé  étoit  comme 
tous  les  autres  citoyens  foumjs  aux  taxes.  IU4dîte  qucé 
funt  Cœfàris  Cæjdri  y & quos  funt  Déi  Drp  ,' avoir  dit 
P S^nfyciir  j ^ principes , premiers  peiefi 
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réglife  payoient  des  fiibfides , Ils  en  payèrent  égaler 
ment  fous  les  empereurs  chrétiens. 

Conftantin  le  grand  permit  aux  eccléfialliques  de  poiTé^ 
der  des  richeffes  , mais  elles  contribuaient  aux  charges  de 
î’état , même  en  tems  de  paix.  Saint  Ambroife  êvêqué  dq 
Milan  difoit  à un  officier  de  Fempereur  : Si  vous  deman- 
dez des  tributs  , nous,  ne  vous  les.  refiifons  pas» 

Grégoire  de  Tours  loue  la  piété  & la  juftice  de  Théo., 
debert  roi  d’Auftrafie  , d’avoir  remis  librement  aux  églifes 
d’Auvergne  le 'tribut  qu’elles  avoient  accoutumé  4’appor« 
ter  à fon  tréfor. 

Saint  Grégoire  écrivant  au  défendeur  de  la  Sicile , lui 
mandoit  de  veiller  à faire  cultiver^ avec  foin  les  terres  de 
fon  pays  qui  appartenoient  au  fainî  fîege  , afin  qu’on  pût 
plus  facilement  payer  les  impôts. 

Aimoin  dit , même  au  liv.  5 , chap  34 , qu’anciennemeni 
lé  tiers  des  revenus  des  abbayes  de  France  étoit  réfervé 
pour  l’entretien  des  armées  françaifes. 

Hincmart , archevêque  de  Rheims , dans  fes  lettres  g 
fes  fuffragans  , leur  parle  des  tributs  que  les  rois  , par 
ufage  obfervé  de  toute  ancienneté  , Jevoient  furies  églifes 
en  proportion  des  biens  qu’eUes  poliedoient  > eu  égard 
au  produit  de  chacun  d’eux. 

Jé  pourrois  citer  beaucoup  d’autres  exemples  encore  , 
mais  ceux-ci  fuffifent  , je  crois  , pour  démontrer  que  dès 
les  premiers  tems  du  çhriftianifmç , le  clergé  étoit , comme 
tous  les  autres  ordres  de  l’état,  fournis  aux  taxes.  Cepen- 
dant fous  les  derniers  régnés  de  la  fécondé  dinaftie  de  nos 
rois , dans  ces  tems  d’ignoraneç  , de  trouble  Si  d’anarchie  , 
pendant  ierquels  plufieurs  feigneurs  profitant  de  la  foiblelîê 
du  monarque  , fe  rendirent  ducs  & comtes , fouverains  des 
cantons , dont  auparavant  ils  n’étoient  que  gouverneurs 
pour  le  prince  ; le  clergé. voulut  aufli  fecouer  le  joug,  de? 
impôts  , & dans  piufieurs  conciles  , i|  ofa  avancer  que  le» 
biens  ecçléfiaftiques  étant  d’inftitution  divine  , Us  ne 
voient  aucune  contribution. aux- princes  de  la  terre. 

, Il  eft  vrai  qu’il  pe  put  pas  long-îems  faire  valoir -cette  di- 
vine inftiîuîion  i car  auÜitôt  que  les  befoins  de  l’état  for*» 
çerent  les  fucçelTeurs  de . Hugues  Cppet  à demander  des 
.impôts  à leurs  peuples  , le  corps  eccléfiaftique  y contribua 
avec  les  autres,  Seul  avec  la  noblefiè  j pendant  long-tems 
ces  deux  ordres  ont  compofé  les  états  généraux,  où  les 
impolitions  étoient  réglées^ppr  la  nation  repréfentéC" par  fes 
députés  ^ nulle  autre,  prérogative  qwe  da.  préféance  pe  difi» 
tinguoitlê  clergé;  corame  la  nobleire^  il  faifoit  fes  dons  ; 

içanimé,  elle  il  étoit  taxé;. car  dans-ée^^  états  s on, régler 
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comblcîi  chatpîe  ovâre  payeroit , - & ; la  étôît  détef» 

miirée  d’après  lî  tariiT  dont  je  vous  ai  parlé  précédemment 
2 Le  clergé  continua  de  payer  encore  , après  que  le  tiers 
Ordre  'eût  été 'admis^  dans  des  étais  généraux  ; nous 
Voyons  qu’à  Paffemblée- tenue  à Ruel  en  1756  ,,  il  fut , ^ 
fans  aucune  diftindion , impofé  au  fublide  qui  fut  alors 
levé  fur  tous  les  fujets. 

f Outre  les  impôts  généraux  & communs  à la  nôblelTe  que 
le  clergé  acquittoit  j il  étoit  encore  tenu  au  droit  • de  ^ gîte 
ou.  de  procuration  , c’éft-à-dire  à -^éberger  le*  roi»  & lès 
grands  quand  ils  voÿageoient  dans  l’empire  5 fi  ^les  voyages 
n’nvoientpas  lieu  , ce  droit  Te  convertiflôit  en  argent  : quel- 
quefois même  il  fut  forcé  à des  fecours  extraordinaires 
qu’oiî' leva  fur  lui particuliérement  fous  le  nom  de  dé- 
cimes , foutes  les  fois  que  la  guerre  fe  déclaroit  ou  feu- 
lement fè  méditoit  cobtreles  hérétiques;  Sc  c’eft  ce  der- 
nier, droit  qui  paroît  avoir  donné  nailfance  aü  don  que  le 
clerg^dait  tous  les  cinq  ans  , Sc  qu’il  appelle  gratuit. 

Je  ne  fais  quand  il  a commencé  , mais  déjà  je  le  trouve 
établi  fous  Charles-Martel  qui  en  738 , léva  les  décimes 
fur  le, clergé  à caufe  , dit  Loifeau  , *de  la  guerre  qu’il  avait 
contre  les  Lombards , M’autres  difent  avec  les  Sarrafinsé 
Soit  que  la  fréquence  de  cette  dernierè  saxe  qui  s’eâ 
foiivent  répétée  dans  des  tems  des  croifades  , ait  occa- 
fionné  quelques  murmures  parmi  les  eccléfiaftiques , St 
que  nos  rois  , pour  les  faire  plutôt  cèflèr , aient- eu  re- 
cours à l’autorité  des  papes  ; foit  que  les  papes  - eux- 
mêmes  ( car  alors' ils  : ne  laiflbiênl:  échapper  aucune  occa- 
fion  de  s^aggrandir  ) aient  voulu  fe  ménager  les  -moyens 
d’étendre  leur  autorité  jüfqiies  fur  le  temporel- de  toute 
PégUfe  chrétienne  , toujours  èft-il  que  lors  'de  ces  'Te- 
Cours  extraordinaires  , impofés  fur  le  Clergé,  le  S.-fiege 
^ quelquefois  rendu  des  bulles  pour  obliger  les  eccléfîâfti- 
ques  à payer  ce  qui  leur.'étoif  demandé  par  4e  roi. 

Les  papes  ont  enfuite  prétendu  qu’on  devoir  regarder 
leurs  bulles-comme-de  titre  en  vertu  duquel  les  rois  avoient 
perçus  des  décimes  fur  les  biens  - de  l’églife  8c  ' Boniface 
VIII  n’ayant  pu  obtenir  200,000  liv.  que  ce  S*-  pere 
manda  fur  le  produit  d’une*  nouvelle  décime  que  Phiüppe- 
le-Bel  venoit  î d’impofer  au  clèrgé  de  fon  royaume, -ce 
pape  rendit  en  fzpô  la»  fomeufe  décrétale  ckricis  laicos 
qui  défendoit  à fous  prélats  & autres  eccléfiaftiques  ,-dc 
payer  aucuns  impôts  aux  pfinces  de  la  »^terre  fans  la  per-- 
miffion  du  S.,  liege  ,.  8c  peine  d’excommunicatiorr  dont 
l’abfolution  étoit  réfervée  au  pape  feul. 
iPhiJippâ-k*Bèl  '^eclamâ  contre  -cette  bulle  , 8c  -par  No-* 
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|âret  il  fit  dire  àn  |îa^ë  en  plein  cbnfîfîoifé  , rïx  âh  èc^ 
Hefiis  ^ ïarum  prœlatis  etiam  invitis  ^ifdem  de  ho  nié 
torum  potefi  prout  fibi  vidttur  j pro  necejjitate  guerarunt 
fuarum  ù fegni  exigere  fuo  jure  j & fe  juvare  de  bonté 
eoTumdem  ^ quamvis  doc  idem  dominuà  rex  non  fuerit 
Voluntatè  fpontanea  prœlatorurm, 

Peut-être  cette  harangue  n’auroit  pas  encore  fait  re- 
tracer Bonifacé  mais . Edouard  , roi  d’Angletérre  > danè 
îes  états  düquéi  la  bulle  fuf  également  envoyée,  ayant 
auflitôt  fait  faifir  tout  le  temporel  du  cierge  de  foii 
royaume.  L’annéé  d’après  ce  même  papé,  à la  priere  des 
prélats  ^ fendit  Une  autre  bulle  interprétative  de  la  pre^ 
miere  , & dans  laquelle  il  dit  : » que  fi  les  fois  &c  leurs 
fuccelîèùrs  fe  trouvoîent  dans  uné  néceffiîé  prelîante  , ils 
poiivoient  demander  aux  eccléfiaftiques  Sc  récevoir  d’eiui 
des  fublides  ou  contribution  que  lés  prélats  & eccléfiafti- 
ques  feroient  tenus  de  leur  payer , foitpar  forme  de  quo- 
tité ou  autrement , niême  fans  confulter  le  S.  fîège  , n’ayant 
jamais  eu  l’iiitentioh  ni  par  la  précédënte  bulle  \ ni  par 
îes  autres  de  faire  aucune  diminution  ni  dérogation  auis 
droits  qui  appartiennent  aux  rois  & aux  royaumes  ; que 
fi  les  rois  deniaadoient  au-delà  de  ce  qüi  léiif  étoît  né^ 
celîàire , ils  en  chargeoiènt  leur  cOnfcience.  « 

Gette  affaire  appaifée  , les  rois  ont  toujours  continué 
’â  demander  des  décimes  au  clergé  , qui  fréquemment  en  a 
payé  fous  tous  les  régnés  , quelquefois  même  les  papes 
iont  obtenus  d’en  lever  pouf  eux  perfonnellement , Se  cetté 
çondefcendance  de  Philippe-Augufte  pour  Innocent  lîl , à 
ëté  depuis  imitée  par  quelques-uns  dé  fes  fucceffeurs  : en- 
fin les  décinies  étant  de  venues  annuelles  8c  përpétüeiles  ^ 
& pîûs  ou  moins  fortes , fuîvant  que  les  befoins  le  requé- 
i:oient.  Ee  clergé  trut  qu’il  lui  feroit  plus  avantagéux  d’ert 
fixer  la  quotité , que  d’être  perpétuellement  expofé  à des 
‘demandes  arbitraires  j ou  de  la  cour  de  France  ou  dé 
îselîe  de  Rome , 8c  eii  1516  il  fe  fôuniît  à payer  par  chacuâ 
lin  , pour  toute  impofition  j une  fomme  fixe , fuivant  la 
taxé  qui  en  fut  faite  par  le  préfldent  Pafchali  cétte  taxe  fut 
depuis  appellée  pafchalinei 

Elle  né  fut  pas  fuivie  pendant  lohg-tems  ^ cardes  peuples 
■ëpüîfés , ne  pouvant  fôurnîr  aûx  befoirts  fans  .cefTe  renail^ 
ïàns  de  François  I 8c  de  Henri  II , à caufe  de  leur.f  guerres 
avec  Charles  Quint , 8c  la  taxe  pafchaline  étant  ■ très-foîble  1 
%ù  égard  ce  que  paÿoiéàt  les  autrès  ordres  de  f état 
"iliè  fut  ^?ouvent  doublée  , triplée  8c  qtieiqûefois  qua- 
^rüpléei  : : . ; 

^€é£t§  atî|meîîîion  tétant  pbs  ^fans  douté  eneoré  ipropôr* 
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tîonft'eè  aüt  i'mpofitioiîs  des  autres  fujets  ; & le  cîèrgé 
ayant  reconnu  aux  états  généraux  tenus  à Orléans  en  i$6é 
qu’il  avoit  à craindre  pour  fon  temporel , non  feulement 
du  côté  des  hérétiqües , mais  même  du  côté  des  catholi- 
ques , dont  pluïieurs  avoient  porté  des  plaintes  fur  l’abus 
des  biens  cccléfiaftiquês*  Pour  prévenir  la  fuite  de  ce  pre^ 
mier  mouvement  ^ les  prélats  alTemblés  à Poilîy  en  1561  ^ 
à l’occafion  du  fameux  colloque  avec  les  miiiiftres  de  la 
religion  réformée  , firent  au  nom  du  clergé  un  contrat  avec 
îé  roi  -,  par  lequel  ils  s’engagèrent  de  payer  à l’état  pendant 
fîx  années  i,ôoo,ôoo  par  an , 8c  à racheter  dans  dix  années 
030,000  liv.  de  rente  , au  principal  de  560,000  liv.,  dont 
l’iiôtel-de-ville  éîoit  chargé  envers  îés  particuliers. 

Depuis  cetté  époque  ^ il  a été  fait  différentes  demandes 
2u  clergé  pour  Mi  tenir  lieu  de  contribution  aux  impôts 
allis  fur  les  fujets  : cette  contributiorl  a été  appellée  fubs. 
fide , oftroi , oftroi  charitatif,  don  , enfin  don  gratuih 
Cette  dernîere  dénomination  lui  a fait  renaître  l’idée  quô 
ce  n’étoit  qüe  gratuitement  qffil  accordoit  uné  fomme  à 
i’état  j.  & oubliant  que  dans  ce  don  étoient  compris  8c  les 
décimes , 8c  les  droits  de  gîte , 8c  les  impôts  qu’il  ne  payoit 
plus  1 en  1750  il  me  députa  plufieiirs  de  fés  membres  pour 
fe  plaindre  à moi  que  la  derhande  qui  lui  avoit  été  faite 
par  les  Commiffaires  que  je  lui  avois  envoyé  , avoit  l’air  d’urt 
ordre , 8t  qu’on  ne  lui  lailïbit  plus  ni  la  liberté  , ni  le  mé^ 
rite  de  fes  dohs  t dans  quelques-uns  de  fes  comités  , ii 
avança  même  potir  maximes  que  les  biens  du  clergé  étoient 
'des  dons  faits  à l’égiife qu’ils  appartenoient  à Dieu  5 8c 
que  tout  ce  qui  avoit  été  confacré  à la  divinité  étoît  fa- 
cré  , 8c  ne  pouvoit  être  employé  à aucun  autre  ufage  , 
fans  le  confentèment  des  rniniftres  dés  autels. 

Je  Mis  affurément  loin  d’avoüer  la  vérité  de  cette  maxU 
tue  8c  de  reconnoîtrè  que  le  clergé  ait  eu  raifon  de  ré^' 
damêr.  Je  crois  au  contraire  que  quoique  fes  contributions 
ayent  depuis  été  augmentées , ce  qu’il  paye  aujourd’hui 
pas  à beaücoup  près  dans  la  proportion  qu’il  devroit 
ïlipporter,  relativement  aux  autres  ordres  de  l’état , 8c 
comme  bn  ne  peut  regarder  aucun  dé  ces  contrats  paflës 
■avec  le  clergé  comme  des  titres  d’exemption  ^ que  ce  font 
ïeulement  des  abonnemens  fois  pour  Uii  tems  , renoüvellés 
^ changés  à lèür  échéance  ; il  s’enfuit  que , quand  vous  le 
jugerez  à propos , vous  pourrez  ÿ mettre  fin  î je  vous  y 
'engage  même  ♦ non  pas  pour  demander  au  cletgé , avec  fa 
rontributiôn  aux  taxes  , des  décimes  8c  des  droits  de  gîte^ 
mais  pour  fimpofer  feulement  8c  en  proportion  des  autres 
‘ftijets  , parce  que  fuivant  tes  lois. divines  8c  bumaines> 
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laus:-îefi  mèmbres  > ^’iuie  » communauté  'doiVÊlitt^galfemeiît 
concourir  à fa  confervation , 8c  que  le*  clergé  nkft  isxndé.ni 
en  pofléiîion  , ni  en  « titres  , mù  en  jrai&n  pour  s’ea 
exempter. 

^ Il  n’en  eft  pas  ainfî  des  provinces  rediméesfOU"  réunies  5 
les  exefnptionsitqu’elles  réclament  , 'émanent:  de  :«contKits 
^alTés  avec  le  gouvernement  : cependant:  il>  ne  faur  pas  con- 
fondre ces  différentes  .provinces  entr- elles  car  leurs  titres 
nC'  font  pas  les<mêmes.  A 

Celui  des  provinces  rédimées.  n’eft;  qu’im-lmiple  jachat 
d’un  droite,  moyennaiît  une  fomme  payée  au  (gouvernement* 
Le  contrat  des  provinces  réunies  eü.au  contraii'e  leur  pade 
d’union  avec  l’état. 

De  ces  deux  contrats,  lè  'premier  peut:  être  anéanti  à 
votre  volonté  ^ en.rembourfant  à ces  mêmesn-prov-inces  da 
fomme  calculée  fur  la  valeur  qu’avoit  alors  -de  .marc  dlar- 
gerit , 8c  que  le  gouvernement  a ' reçu  pour  l’exemption; de 
l’impôt  j il  peut  être  anéanti , parcer.qu’il  eft  de  maxime 
que  les  droits  du  roi  = 8c  du  royaume  font) inaliénables , 
autrementp  tout  romberoit  dans  lecdéfordre'  8c  la,  con- 
fufion. 

' Mais  quoique  vous  puiffiez  annuller  ce  éo_fltrat , quoU 
que  cela  fut  même  néceffaire  , fi>  les  chofes  .ireûoieiit  dans 
rétat'OÙ  elles  font , . les  cliangemens.  que  -je  vais  ymis  pro* 
pofer  fur  ies’.  gabelles  v Sc  ceux  que  vous  pourrez::,  opérer 
fur  les  aides , rendroru  moins  fonfible  81  moins  préjudicia- 
ble à l’état  , l’exemption  aequife  par  les  pays  rédimés 
alors  vous  pourrez  , fans,  un  grand  inconvénient  ,i:iaiflfcü 
fubfifter  ce  contrat. 

Le  traité  fait  avec  les  provinces  réumes  doit  iêtre;  exé- 
èuté  tant  qu’elles  l’exigeront , parce  que.  c’eftala  condition 
fous -laquelle  elles  fé  font  liées  à la  France  mais:  1 il 'jme 
femblequ’on  s’eff  attaché  à lailettre  plutôt  qu’à  il’efp  rit  de 
çes  contrats , . 8c  qu’oii  leur,  a donné. une  plus  grande  ^xten- 
fion , que  celle  qu’ils  de vroient* avoir. 

. Telle  province; en': fe  rEmettanf]  à Tempire:  a ffipulé  , 
qu’elle  feroit  confervée  dans  fe$  privilèges  > 8c  ifesitprivile- 
ges  font  que  chez  elle^  il  ne  feroit  perçiinaucuns'di'oitsùni 
Air  le  fel,  ni  fur  le  tabac  , ni  fur;  les  aides  8c lenfeore  que 
le  roi  n’y  pourroit  lever  aucuns  mbutS:^  qüe  pat  lai  voiede 
fes  états.  • . * 

Mais,  cette  condition  fuppofeiaufîù  iquc  .ces-  mêmes  réfats  - 
proportionneront  leur  tribut’  aux' frais  qu’il  £aut  faire  pour 
radminiffration  de  la  juftice  , 'pour  la^:pQHce,iaîérieure  v& 
la  protedion  extérieure  de  .cette  province  qiqil’ils  fourni- 
ront  au  roi  ,.8c  bômmes.  8c;  tributs  uécefladrês  à 4eur  mn- 
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férvation  ; autrement  c’eût* été  faire  a retat  un^prefent  oné^ 
reux , qu’à  coup  sûr  il  n’eût  pas  accepté. 

» En  fuivarit  donc  les  claufes  de  ce  contrat , ( pourra^ 
t-on  dire  à cette  province  l ) s^i  faut  lever  une  armée  pour 
couvrir  vos  frontières  , s’il  faut  armer  un^*  efcadre  pour  ef- 
coner  vos  vaiireaux^&  les  défendre  contre  une  piiiiïânce 
ennemie , feule  vous  devriez  faire  les  frais  de  rarmemenn 
Mais  comme  le  prince  qui  nous  gouverne  8c  entre  des  mains 
duquel  vous  avez  dépofé  votre  autorité  ,'  a connu' qu’tm© 
puiflance  ainfr  dlviféerétoit  aifément»  fubjuguée  ; il  a voulu 
que  toutes  fes  provinces  fe  fecourent  mutuellement,  qu^elies 
fe  prêtent  leurs  forces  refpedives  quand  elles  feroiènt  at* 
laquées  aufli  ayez^vous  vu  voler  à votre  dèfenfe  toutes  les 
parties  de  font  empire  aufîirôt' que  vous  avez^  été  menacée.  » 

» Vous  devez  donc  le  même  fecours , la  même  protecri 
lion  aux  autres  provinces  ; vous  devez  donc  agir  de  con- 
cert avec  elles  8c  travailler  à frais  communs  à fepoulTer 
Pennemi  qui  en  attaque  une  de  vous  ; car , fi  pour  vous 
défendre  vous  attendiez  qu’il  fût  arrivé  fur  vos  frontières  , 
comment  feule  réfifterez-vous  à fes  efforts , iorfque  contre 
vqus  il  pourrOit  combiner  toutes  fes  forces  ? 

y Par  le  même  enchaînement  il'n’eff  pas  de  port  ^ il  n’eft 
pas  de  canal , 41  n’eft  pas  de  route  qui  ne  foient-  avaTUageiix 
à té^ut  remyire.;.ff  donciVOLis  profitez  des  travaux  de  l’état 
poui*  cultiver  paifiblement  vos  biens  ; fi  tel  porttqiii  a été 
creusé  , tel  canal  qui  a été  ouvert  , tel  chemin  qui  a été 
pratiqué,  telle  fortification  qui  a été  élevée  , telle  ifie  8c 
comi^toir  qui  ont  été  acquis , ont  étendu  votre  commerce  ^ 
ont  augmenté  vos  denrées  , ont  donné  plus  de  valeur  à 
vos , domaines  , ont  garanti  vos  poflèffions  ; vous  devez 
également  contribuer  à l’entretien  de  ces  ouvrages , Sc  on 
peut  l’exiger  de  vous  fans  manquer  aux  engagemens  pris  ré- 
ciproquement : car;  ils  portent  feulement  qu’on  fera  ou 
qu’on  ne  fera  pas  tel  établil^èment  chez  vous  , mais  mon 
pas  qitede  roi  fe  chargera  à fes  frais  de  vous  protéger» con-r 
ire  les  ennemis , 8c  qu’il  vous  appellera  encore  au  partage 
de  biens  à l’acquifition  defquels  vous  n’auriez  ^ pour  rien 
contribuéi. 

Dans  cette  hypothefe , je  croîs,  mon  fils  »,  que  vous 
pouvez  ,,  que  vous  devez  foumettre  aux  mêmes  impôt* 
8c .la .noblefiè;  8c  lexlergé , 8c  les  villes  8c  les  provinces  , 
Paree  qu’on  .n’eff. pas  noble  pour  furcharger  l’érat  , mais 
Pour  lerdéfendre  , parce  que  la  > religion  ell  dans  l’éiat , 8c 
lion^pasrrétat.dgnsja  , religion , parce  que  les-vUles  8c  les 
provin.ças  ont  la  même  patrie  , qu’elles  ont  beibin  d’une 
lui  doivent  ie»  même  fe^otirs. 


Si  cependant  les  provinces  réunies  perfiftoieni  à refufes? 
î’admilîion  des  impôts  tel?  qu’ils  feront  établis  dans  toutes 
les  autres  parties  de  l’empire  , plors  vous  leur  demanderez 
de  vous  en  payer  le  produit  d’une  autre  maniéré  ^ elles 
doivent  leur  cjuote  part  de  Ict  coiitribution,  générale  , & elles 
la  doivent  dans  la  proportion  de  leurs  facultés  de  leur 
population. 

Je  fuis  auflj  d’opinion  que  (quoique  les  no^îles,  |c  privilé- 
giés doivent  comme  tous  les  autres  fujets  acquitter  leur- 
portion  de  tqus  les  impôts , il  leqr  fait  cependant  ac^ 
cordé  des  diftinétions  perfonnelles  , parce  qu^il  faut  une 
graduation  dans  une  monarchie  ou  le  gouvernement  dev|en- 
droit  defpote  ou  populaire  ; pour  votre  propre  intérêt,  mpii 
fils , je  ne  vous  confeille  pas  d’afpirer  au  defpotifme  » il  touçite 
de  trop  près  aps  révolutions  ; car  quand  les  lois  ne  font 
écrites  que  fur  le  glaive  , cliaçun  les  lit  .à  fa  maniéré. 

Vous  deyez  aulîi  vous  oppcüfer  à cç  cju’iî  devienne  po- 
pulaire , nous  l’avons  reçu  monarchique  vous  devez  le 
tranfmettre  tel  à nos  neveux  j & comme  dans  une  monar^ 
chie , dans  un  pays  libre  » les  impofîtions  ne  doivent 
connoître  d’autre  gradtiatiop  que  celle  des  facultés  ; vous 
ne  pouvez  exempter  des  impôts  aucune  claffe  de  yos  fu^ 
jets , autrement  vous  commettriez  la  même  faute  que  feroit 
un  archite^e  qui  ayant  un  édifice  à bâtir , 8c  ii’élevant  de 
colonnes  qiic  dans  la  quantité  8c.  proportion  nécelTaire 
pour  fouienir  fon  bânment , ne  feroit  enfuite  porter  fes 
voûtes  que  fur  un  certain  nombre  dé  piliiers  , allégeant 
d’autant  le  fardeau  delliné  aux  autres , comme  le  poids 
qui  peferoit  fur  les  premiers  ne  feroit  pas  en  balance  avec 
la  force  réfiftanfe  , les  piliiers  furchargés  s’écra.feroient 
bientôt , 8c  l’édifice  s’écropieroit  : c’eft  aulïï  ce  qui  arri- 
vera à lotit  gouvernement  qui  difpenfera  upe  partie  de  fçs 
peuples  de  contribuer  aux  tgxes  pour  en  faire  retomber  le 
fardeau  fur  les  autres , il  éteindra  l’amour  de  la  patrie  , il 
fera  naître  régoïfme , il  aliénera  le  cœur  de  fçs  fujets  8ç  > 
les  pouffera  à l’émigration. 

M Donnez  donc  à votre  nobleffè  des  m^f^l^ïes  qui  la  difr 
tinguent,  faps  qu’il  en  réfute  de  préjudice  pour  le  corps 
politique  de  l’étàt , laiffez-liii , ( m’a  dit  quelqu'un  en  par- 
lant de  la  ppble|îè  ) laiffez-lui  fa  chaffe  8c  fes  droite  honori- 
fiques u le  peuple  ffen  a pas  befoin  pour  être  heureux.  Joi- 
gnez-y même  une  couleur  à fon  choix  ; elle  doit  s’indigner 
(de  fe  voir  chaque  jour  éclipfée  par  fes  valets  renforcés. 
Qu’elle  ait  la  préféance  dans  les  proceffions  , dans  les  af- 
femblées  ; qu’elle  ait  une  place  marquée  dans  les  temples , 
réconuoitre  , comme  il  convient  â im  état  » le  fervipe 
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rendu  par  un  particulier  : c’eft  le  payer  , que  d’étendrs 

cette  grâce  fur  toute  fa  poftérité  , qui  toujours  ne  mérite 
pas  cette  prérogative  honorable. 

Le  clergé  n’a  pas  befoin  de  couleur  qm  le  diHingue  ; fon 
habit  le  fera  toujours  rcconnoître  : & tant  qu’il  pmtiquera 
les  vertus  qu’il  profelîé  , toujours  il  aura  des  droits  au  reA 
pect  des  peuples. 

Or  5 ces  dillinélions  font  ce  que  peuvent  raîfonnable- 
ment  demander  & attendre  ces  deux  ordres.  D’après  cela  , 
j’imagine  que  le  clergé  , qui  réclame  la  préfcance  , fera 
ainn  le  premier  à venir  dépofer  aux  pieds  du  trône  une 
renonciation  à tout  privilège  , qui  tiendroit  à diminuer  fa 
portion  a’impôts , pour  la  faire  fupporter  aux  autres.  Car 
dans  un  royaume , tout  elt  folidaire  envers  fétat  ; & ce 
qu’un  individu  ne  paye  pas , la  communauté  i’acquirre. 

Je  fuis  même  étonné  que  jufqifà  préfent  le  clergé  n’aic 
pas  fau  cette  démarche  , la  politique  Sc  la  religion  la  lui 
preicrivoient  5 la  politique  , pour  faire  ceiîer  ces  plaintes 
murmures  fourds  qui  s’élèvent  de  tous  côtés  contre  fes  dons 
gratuits;  la  religion , pour  s’acquitter  envers  l’état  desjufîes 
contributions  qu’il  lui  doit. 

J’ai  aulTi  cette  opinion  de  la  grandeur  & de  la  générofité 
de  la  nobicffe  , pour  répondre  , que  fans  même  examiner  Ct 
ehe  n on  non  droit  à l’exemption  d’un  impôt,  elle  en  fera 
Je  facnhce  , auffitôt  qu’on  lui  aura  démontré  qu’il  en  doit 
relulier  un  bien  général.  Les  grands  & nobles  principes 
qu  elle  a toujours  profcdé  , répondent  de  ce  qu’elle  f-ra 
dans  cetre^  circonftance  ; gc  ce  feroit  l’outrager  que  de 
penfCr  difîeremment. 

Si  cependant  il  s’élevoit  quelqii’oppofîîion  , foit  de  la 
part  de  queiqu’individu  ou  de  quelque  province  , 6c  que 
vous  ne  jugiez  pas  à propos  d’interpofer  votre  autorité  ^ 
appeliez  alors  vos  états  généraux,  & faites  devant  eux 
ancurer  I objet  en  litige  ; mais  prenez  garde  de  comoofér 
CCS  états  de  maniéré , que  chaque  corps  n’y  ait  qu’uns 
imiuence  relative  à fa  fortune  : car  au  lieu  d’extirper  les 
abus,  vous  les  kiiez  fandionrier  par  ces  états , fi  le  corps 
auquel  ces  abus  feroient  profitables  y avoir  une  plus  grande 
prepondeiance  , que  celle  qu’il  doit  tenir  de  fes  richelîés  Sc 
de  fes  contributions. 

Il  ne  fuffira  dmic  pas  d’appeller  indiflinftement  des  mém- 
^ "oblelTe  , du  clergé  , de  la  robe  , & des  maires 
ticrs-etat.  Sous  ces  quatre  dénominations 
vou  n auriez  reeiIement  que  deux  ordres  , le  clergé  fk  lû 
noblci.c  ; &c  peut-etre  en -examinant  les  chofes  de  plus 
près , D'en  trouver  oit- on  qu’un  la  'nobiefie.  Car  c’eil  élit 


qui  jouit  des  premières  dignités  de  l’églife  , & qui  à ce 
titre  fe  trouveroit  toujours  dépurée.  C’efl  elle  encore  qui 
remplit  aujourd’hui  nos  cours  fouveraines  , depuis  qu’il 
leur  a été  permis  ou  qu’on  leur  a toléré  d’exiger  des 
preuves  de  noblelTe  , pour  être  admis  dans  ce  corps  : même 
parmi  les  maires  de  ville,  le  plus  grand  nombre  ou  eft 
noble  d’extraêîion  , ou  l’efî:  devenu  par  charge  ; & ces 
nouveaux  venus  tiennent  encore  davantage  à des  diftinftions 
qui  jufqu’alors  leur  avoîent  été  interdites.  Dés  lors  vous 
recevrieî  pour  le  vceu  de  la  nation  ce  qui  ne  feroit  que 
l’opinion  d’un  ordre.  Car  on  doit  s’attendre  que  le  même 
homme  aura  la  même  façon  de  penfer  , foit  qu’il  porte  la 
robe  , le  rochet  ou  l’épée  , g-r  qif'aprés  avoir  mis  Tes  in- 
térêts perfonnels  à i’abri  , il  fe  déclarera  pour  la  claflé 
dont  il  tiendra  le  jour. 

Il  faudra  donc  préaiablement  ordonner  que  chacun  des 
trois  ordres  de  l’état  , ( car  la  rnagifiratui'e  fe  fond  né- 
ceifairement  dans  les  trois  autres , ) fournira  aux  états  un 
nombre  de  membres  proportionné  à fes  richeiîès  5 qu’en 
conféquencG  le  clergé  , la  ncbiehé  , le  tiers-état  s’éliront 
féparément  ; que  chacun  de  ces  ordres  aura  fon  cercle  ou 
difcriâ:  particulier , qui  fera  didingué  par  didriêt  noble, 
diilrift  eccléfiadique , didriêl  roturier  ; que  chaque  didriêt 
fera  compofé  d’un  certain  nombre  de  paroillê-s  dont  l’cn- 
femble  formera  un  revenu  de  5.00  à 520,000  liv.  qu’on 
prendra  pour  mefure  de  l’objet  appartenant  à la  noblelfe 
ou  au  tiers-état , l’évaluation  qui  en  a été  faite  par  le  vé- 
rincareur  des  vingtièmes  , Sc  pour  les  biens  qui  appar- 
tiennent au  clergé  , la  déclaration  qu’il  en  paflèra  iui- 
même,  jiifqu’à  ce  que  ces  biens  foient  évalués  d’une  au- 
tre maniéré,  & remis  dans  la  clalTe  des  biens  contri- 
buables ; que  pour  avoir  voix  délibérative  dans  un  dif- 
triêt  , il  faudra  y pofléder  500  liv.  de  rente , & jouir  de 
3000  liv.  de  rente  en  plus  grande  partie  dans  ce  didriêt , 
pour  y être  élu  ; que  chacun  de  ces  didrids  nommera  un 
député  , qui  fous  peine  de  nullité  , fera  choid  dans  l’or- 
dre dont  il  fera  le  repréfenvant  , que  chaque  député  fera 
tenu  de  fe  rendre  à l’ademblée , qui  fera  convoquée  dans 
la  ville  capitale  de  la  province  , pour  élire  un  dxieme  des 
membres  de  chaque  ordre  , pour  cornpofer  les  états  gé- 
néraux. De  cette  manière  chaque  corps  fe  trouvera  ba- 
lancé r'un  par  Tautre  , & vous  aurez  bien  réellement  de- 
vant vous  votre  nation  repréfentée  par  fès  députés  -,  vous 
pourrez  à ces  états  propofer  les  changemens  que  vous  croi- 
rez judes  &;  nécelTaires , & que  vous  ne  voudrez  pas  or- 
donner de  vous-même. 
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Le  premier  article  dont  ii  faudra  s’occuper , ce  fera  de 
déterminer  quels  impôts  font  à préférer.  Autant  que  faire 
fe  pourra  , il  faut  en  éviter  la  multiplicité  , parce  que  leur 
multiplicité  occafionne  aiiill  une  multiplication  de  régies , 
& que  chaque  régie  eil  un  fardeau  pour  la  nation  , fans 
aucun  produit  pour  l’état. 

Il  faudra  enfiiire  que  les  impôts  que  vous  adopterez 
folent  généraux , c’efl-à-dire , frappent  tous  les  objets  fur 
lefquels  ils  feront  affis  fans  diftindfion  de  propriétaire. 

Parmi  les  plans  qui  vous  feront  préfentés  à cet  effet , 
vous  préférerez  les  impôts  volontaires , pourvu  néanmoins 
que  leur  régie  ne  foit  pas  trop  coûteufe  ; car  fi  leur  per- 
ception abforboit  une  partie  des  droits  qui  feroient  levés 
fur  le  peuple  , il  faut  les  rejetter  , comme  je  viens  de  vous 
le  dire  , & par  la  raifon  encore  i°.  que  ce  qui  efl  payé 
pour  cet  impôt  volontaire  , n’efl:  pas  moins  fort!  de  la 
caiffe  des  contribuables , & rend  plus  difficile  pour  eux 
l’acquit  des  autres  taxes  ; 2°.  parce  que  cette  perception 
occuperoit  beaucoup  de  bras  , & priverait  la  nation  des 
travaux  auxquels  ils  aiiroient  été  obligés  de  fe  livrer  pour 
fubfifter  , fi  le  gouvernement  ne  les  eût  pas  pris  à fa  folde. 

Parmi  les  impôts  volontaires  que  je  vous  engage  à con- 
ferver  , je  place  la  poffe  aux  lettres  comme  rétabiifîèment 
le  plus  utile , il  efl  aufîi  fufceptible  d’une  plus  grande  pro- 
duftion , non  pas  par  une  taxe  plus  forte  fur  les  lettres  , 
déjà  elles  font  affez  chères , mais  par  une  réforme  des  fer- 
miers-adminiftrateurs  ; deux  fuffifent  pour  ce  travail  , 8c 
au  lieu  de  leur  procurer  à chacun  un  bénéfice  de  70  à 
80000  liv.  par  an  , il  faut  fixer  leur  traitement  à 20000  liv. 
il  eft  poffible  encore  d’obtenir  une  rédudion  dans  les  frais 
de  fervicc , foit  en  créant  des  diligences  d’une  ville  capitale 
à une  autre  , 8c  qui,  conduites  avec  quelque  intelligence  , 
feroient  chargées  de  deffervir  les  lieux  par  où  elles  paffè- 
roient  , foit  en  permettant  aux  courriers  des  malles  de 
conduire  avec  eux  trois  ou  quatre  voyageurs  qui  les  indem- 
niferoient  d’une  partie  des  frais  de  route  qui  aujourd’hui 
font  en  totalité  à la  charge  de  l’adminifiration.  On  pour- 
rcit  encore  augmenter  le  produit  de  cet  établillement  en 
faifant  communiquer  d’une  maniéré  plus  directe  d’une 
province  à un  autre  , fans  tout  ramener  à Paris , alors  les 
correfpondances  fe  mulriplieroient  à meflire  qu’elles  feroient 
plus  faciles  8c  plus  vives. 

Si  vous  confervez  des  loteries  dans  l’état , il  faut  les 
réunir  en  une  feule  , il  feroit  même  à defirer  qu’il  n’y  en 
eût  pas  du  tout  -,  je  ne  vous  le  propofe  cependant  pas  , 
rur  le  génie  de  la  nation  la  porte  à jouer  , £c  fî  en  France 
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on  lui  refiifoit  cette  faculcé  , elle  enverroit  Tes  fonds  ail- 
leurs  : tenez  donc  une  loterie  , mais  ne  cherchez  pas  à la 
rendre  la  plus  prodiiftivs  poflible  , défendez  même  qu’on 
en  multiplie  les  bureaux  dans  les  pays  de  fabrique  ^ de 
commerce  , fins  quoi  beaucoup  de  joueurs  retireroient 
leurs  fonds  de  leurs  entreprifes  pour  fiiivrc  des  chances 
qui  les  conduiroient  à i’hôpitai , & vous  porteriez  le  coup 
lé  plus  fimeftc  à vos  manufaftures  ; ne  mettez  aufîi  à la 
tête  de  cette  loterie  qu’un  ou  deux  adminiftratcurs-tra- 
vailleurs  , avec  des  appoinîemsns  honnêtes , &c  non  pas 
énormes  j car  tout  ce  qui  fe  leve  fur  le  peuple  eil  i;n  tri- 
but , Si  le  produit  de  tout  tribut  doit  être  ménagé. 

La  ferme  du  tabac  eil  encore  regardée  comme  un  im- 
pôt volontaire  , Si  à ce  titre  devroit  être  confervée  , elle 
devroit  être  confervée  parce  qu’elle  produit  un  revenu  de 
50,000,000  liv.  mais  auili  vu  fous  un  autre  jour  , cet  im- 
pôt doit  être  anéanti , parce  qu’il  n’efl  pas  aufîi  volontaire 
comme  on  l’imagine  , parce  qu’il  efl  au  contraire  forcé 
pour  celui  qui  a contrarié  l’habitude  d’ufer  de  cette  pou- 
dre , elle  eil  devenue  pour  lui  un  objet  d’une  telle  né- 
cefliîé  qu’il  fouftre  Si  la  faim  Si  la  foif  plutôt  que  la  priva- 
tion du  tabac.  Ce  rfed  cependant  pas  à ce  titre  que  je 
vous  confeille  de  l’abolir  , car  malheureufement  l’état  ne 
peut  £e  fourenir  avec  les  feuls  impôts  volontaires.  Mais  il 
doit  être  anéanii  parce  que  les  frais  de  régie  en  font  énor- 
mes , parce  qu’il  occupe  un  très- grand  nombre  d’em- 
ployés , parce  que  la  contrebande  en  eft  profitable  , Sc 
excite  nombre  de  fujets  à s’y  livrer  , qui  enfiiite  vont  ter- 
miner leur  carrière  ou  fur  un  échafaud  ou  fur  nos  galeres  5 
parce  qu’enfin  il  nous  rend  tributaires  envers  les  étrangers 
d’une  fomms  de  fe  millions  au  moins  par  an.  A la  vérité , 
il  taudra  retrouver  cette  Ibmme  de  trente  millions  dont  l’état 
ne  peut  faire  le  ficrifice  , mais  je  crois  la  chofa  poffibie  , 
èi  je  vais  dans  un  infant  vous  indiquer  les  moyens  de 
les  reprendre  s’ils  vous  font  encore  nécelîaires , après  avoir 
effeftüé  les  projets  d’économie  &:  de  réforme  dont  je  vous 
entretiendrai  dans  les  chapitres  fui'vans. 

. Les  raifons  qui  m’ont  déterminé  à vous  confeiiler  d’a- 
néantir la  ferme  du  tabac  m’engagent  auffi  à vous  pro- 
pofer  des  cliangemens  fur  la  vente  du  fel.  Je  voudrois  pou- 
voir dire  à abolir  auffi  la  ferme  du  fel;  mais  fon  produit 
efi  trop  confidérable  pour  que  l’état  puiiîé  en  faire  remife , 
il  ns  peut  que  confentir  à changer  le  mode  de  perception. 
Celui  qui  jufqu’à  préfent  a été  fuivi  & coûteux  , compli- 
qué , embarraifé,  vicieux:  vicieux,  parce  qu’il  lailfé  auiïi 
{iibûiief  la  contrebande , qu’ii  tente  la  cupidité  des  malheu- 


reiix , & leur  fournit  l’occafion  de  (è  rendre  criminels  ; 
compliqué  , embarraifé  , coûteux , parce  que  le  prix  du 
fel  varie  d’une  province  à une  autre  , qu’il  efl  marchand  a 
côté  d’un  lieu  fournis  aux  droits  de  grande  gabelle  , & que 
pour  en  conferver  la  ferme  , il  faut  muitiplier  les  employés 
en  raifon  de  la  facilité  des  verfemens  frauduleux  d’un  canton 
dans  un  autre. 

Je  ferois  donc  d’avis  qu’après  avoir  calculé  la  quantité  de 
fel  que  vend  annuellement  la  terme  générale  dans  chacun 
des  Erroniilfemens  de  ce  royaume  où  les  prix  font  dilfé- 
ren?,  on  d -.visât  cette  quantité  par  tête  d’habitans , & qu’ou- 
vrant dirtérentes  clalîës  entr’eux  , on  alîlijeîtit  chacun  d’eux 
à lever  la  portion  à laquelle  il  feroit  irnpofé  , 8c  qu’il 
paieroiî  fur  le  prix  que  le  fel  fe  vend  maintenant  dans  fon 
canton. 

Comme  cette  quantité  ne  fuffiroit  pas  à la  confomma- 
tion  générale,  fur-tout  dans  les  lieux  fournis  aux  droits 
de  grandes  gabelles , vu  qu’on  n’auroir  réparti  fur  le 
canton  que  ce  que  diüribue  aâ:uellement  la  ferme  indé- 
pendamment de  ce  que  la  contrebande  y fait  entrer  ; cha- 
cun ainfi  qu’il  l’entendra  pourra  fe  pourvoir  de  ce'  qu’il 
lui  faudra  de  fel  , en  fus  de  ce  qu’on  lui  livrera. 

Si  même  vous  déliriez  limplifier  encore  cette  branche 
de  revenu  , vous  pouvez -vous  difpenfer  de  faire  tranfpor- 
ter  dans  les  provinces  8c  répartir  dans  chaque  paroilfe  le 
fel  deHiné  à la  confommation  des  fujets.  Il  fuffira  après 
avoir  déterminé  la  quantité  que  chacun  d’eux  doit  con- 
fommer  , de  demander  le  produit  de  cette  quantité  , tou- 
tefois en  déduifint  ce  qu’il  y auroit  à défaourfer  pour  fe 
procurer  le  fel  que  ne  fourniroit  pas  le  gouvernement. 

Vous  pouvez , mon  fils , choilir  entre  ces  deux  moyens. 
Tous  deux  ont  l’avantage  de  ccnf’rver  à l’état  fes  reve- 
nus , d’économifer  les  frais  de  régie  8c  d’anéantir  aulli 
la  contrebande.  Le  dernier  me  paroîtroit  cependant  en" 
core  mériter  la  préférence , comme  plus  limple  8c  libre 
de  tout  embarras.  Mais  je  ne  ferois  pas  furpris  quand  le 
peuple  demanderoit  l’autre , dans  la  crainte  que  dans 
quelques  années  le  gouvernement  mit  de  nouveau  le  fel 
en  régie  , encore  confervât  l’impôt  par  lequel  on  au- 
roit racheté  cette  ferme.  Car  telle  efl  malheiireufement 
aujourd’hui  la  défiance  du  peuple.  Le  gouvernement  n’eft 
plus  à fes  3^eux  qu’un  être  étranger  avec  lequel  il  croit 
devoir  prendre  fes  précautions , faire  des  aéte’s  8c  des 
traités. 

Si  donc  le  peuple  vous  paroiflbit  délirer  qu’on  lui  fit 
délivrer  le  fel  pour  lequel  il  fera  taxé  , il  fraudra  que  le 
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gouvernement  en  faffe  les  fournitures  par  élection , Sc 
chacun  viendra  recevoir  la  quantité  à laquelle  il  fera  im-* 
pofé  fuivant  un  tarif  que  je  crois  auffi  nécelfaire  d’adop- 
îer.  Car  toutes  les  têtes  ne  confomment  pas  également  , 
& fi  vous  obligiez  chacun  à lever  même  quantité  , vous 
feriez  payer  au  pauvre  une  partie  de  ce  que  confomme- 
roit  le  riche.  On  remarque  même  une  très -grande  diffé- 
rence de  la  confommation  générale  d’une  provisice  fou- 
mife  aux  grandes  gabelles  , d’avec  celle  que  font  les  pays 
de  faline  ou  petites  gabelles  ; car  lorfque  la  fourniture 
des  premières  n’excede  pas  9 liv.  * de  fel  par  perfonne  , 
chaque  tête  en  paroît  conlbmmer  12  & 13  liv,  dans  les 
pays  de  faline  , 6c  20  liv.  dans  les  pays  francs  ou  ré- 
dimés. 

Je  crois  donc  que  pour  obtenir  une  jiifte  régularité 
dans  la  répartition  du  fel,  il  faut  ordonner,  i®.  que  tout 
ménage  qui  ne  fera  pas  impofé  ni  à la  taille  ni  à la 
capitation  , ne  fera  pas  non  plus  alfujetti  au  devoir  du 
fel. 

2”.  Que  tout  chef  de  maifon  payant  taille  , induflrie 
ou  capitation  , mais  ayant  moins  de  500  liv.  de  rente  , 
& n’ayant  pas  de  domeflique  , fera  tenu  de  lever  6 liv. 
de  fel  dans  le  pays  de  grande  gabelle  , & 8 liv.  dans  le 
pays  de  petite  gabelle  ou  faline  , par  chaque  perfonne 
au-defius  de  deux  ans  vivante  dans  fa  maifon. 

3^^:  Que  tout  fermier,  raanufaaurier , marchand,  ga- 
geant domeflique  , mais  n’ayant  pas  de  revenu  , fera  tenu 
de  lever  8 liv.  de  fel  dans  le  pays  des  grandes  gabelles, 
& 10  liv.  pour  le  pays  de  faiines , par  perfonne  vivante 
dans  fa  maifon. 

4°.  Que  tout  chef  ayant  500  & jufqu’à  3000  liv.  de 
rente  , ou  feulement  gageant  domeflique  , fans  être  ni 
fermier  , ni  manufaêlurier , ni  marchand  , fera  tenu  de 
lever  par  chaque  perfonne  vivante  chez  lui  10  liv.  de  fel 
dans  les  grandes  gabelles,  6c  12  liv.  dans  les  provinces 
des  petites  gabelles  ou  pays  de  faiines. 

5^.  Que  tout  chef  ayant  3000  6c  jufqu’à  6000  liv.  de 
rente  , fera  taxé  à 1 1 liv.  de  fei  dans  les  grandes  gabel- 
les , 6c  à 14  liv,  dans  les  petites  gabelles  ou  faiines  , par 
chaque  perfonne  vivante  dans  cette  maifon. 

6°.  Que  tout  chef  aj^nt  6000  liv.  de  rente  Sc  au-delà , 
lèvera  par  chaque  perfonne  vivante  chez  lui  12  liv.  de  fel 
dans  le  pays  de  grandes  gabelles  , 6>c  1 5 liv.  dans  le  pays 
de  faiines  ou  petites  gabelles. 

7”.  Que  tout  aubergifle  , traiteur  , chaircuitier  , ref- 
taurateur,  fera  taxé  à 1$  liv.  de  fel  dans  les  grandes  ga- 


belles,  & 20  lîv.  dans  les  ^Mtres , 8c  auffi  par  chaque 
peifonne  attachée  à chacune  de  ces  ataifons. 

^ Vous  ordonnerez  encore  que  dans  le  ro.e  de  reparti 
tion , on  comprendra  tout  ménagé  , fans  aucune  excep- 
tion foit  de  bourg  ou  de  campagne,  fou  de  vile  ou 
de  port-de-mer  qui  ne  feroit  pas  dalle  dans  1 article  pre- 
mier du  préfent  tarif  ; & à ce-  moyen  vous  recouvrerez 
dfément  le  produit  aauel  de  la  ferme  du  fel , & pourrez 
éconpmifer  encore  i8  à 20  millions  chaque  annee , que 
la  régie  de  cette  ferme  coûte  à l’etat. 

Il  In  faudra  cependant  diftraire  les  rdtaites  , ju  . fera 
néceflaire  d’accorder  aux  employés  par  les  fermes  du  fei 
& du  labac  , & qû’on  réformeroit  par  cette  operation; 
mais  l’état  en  gagneroit  d’abord  partie  , & prepareroit 
un  plus  grand  bien  pour  la  génération  riiture, 

auffi  pendant  long-tems  recherché  les  moyens  de 
combiner  avec  la  deflriiftion  de  la  ierme  ou  regie  des 
aides,  la  confervation  du  revenu  qu’elles  produifent , afin 
de  pouvoir  économifer  ou  grandement  diminuer  les  frais 
de  réî^ie  , eftimés  aujourd’hui  être  de  près  de  quatre  mu- 
lions  "par  an  pour  ce  feui  article  : mais  dans  tout  ce  qui 
m"a  é^té  pré4té  à cet  effet,  je  n’ai  rien  trouve  qm 
m’ait  fatisfait  entièrement.  Il  me  femble  neanmoins  qn  il 
feroit  poffible  d’atteindre  à cette  fin  defirable  ’ en  de- 
mandant aux  habitans  de  chaque  ville  , bourg , & autres 
lieux  fournis  aux  droits  de  quatrième  & d entree  , a 
fomme  que  chaque  année  les  aides  prodmfent  pour  la 
vente  des  liqueurs  , dans  le  lieu  avec  lequel  1 état  traite- 
roit  ; Si  enfuite  chaque  ville  ou  bourg  afiermeroit  a foiî 
bénéfice,  foit  à im  , foit  à plufieurs  aubergines  , caba- 
retiers  , braffeurs  , limonadiers , les  aroits  d aides  tenus 
du  roi  , on  impoferoit  à chacun  de  ces  gens  teiie  taxe 
qu’il  lui  plairoit  de  fixer  ; le  gouvernement  remettant  a 
chaque  lieu  abonné  le  droit  de  déterminer  le  nomore 
dcs^détaillans  de  liqueurs  ou  de  cafie  , de  traiter  avec 
eux , &;  d’empêcher  qu’aucun  n’en  foit^  cebitant , fans 
l’agrément  &c  l’attache  de  la  communauté. 

Si  le  bail  que  pafferoit  la  communauté  avec  les  auber- 
gifles  , limonadiers  &:  autres  , ou  la  taxe  qu’elle  leverofC 
fur  eux  , ne  produifoit  pas  la  fomme  promife  au  gouver- 
nement , alors  le  furplus  feroit  impofe  au  marc  la  livre 
de  la  taille  ou  de  l’induflrie  , fur  ceux  des  habitans  fujets 
aux  entrées  : mais  j’ofe  croire  que , fans  recourir  a cet 
expédient  , chaque  lieu  pourra  aifément  prelever  fur  les 
détaillans  le  montant  de  l’abonnement  fait  avec  le  gou- 
vernement > parce  qu’il  n’y  auroit  plus  ou  qu  il  y auioit 
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moins  de  fraude  . chacun  étant  intérelTé  à l’empêchêr  & 
a la  déclarer , puifque  le  bail  feroit  au  profit  de  la  com- 
munauté , & qu’elle  feroit  obligée  de  fournir  ce  qu’elle 

ca’che  Peut-être  auffi  ce  plan 

cache-t-il  quelques  deauts  que  je  n’ai  pas  appercus  , 8c 

qui  s oppoient  à fou  admillion.  Veuillez  donc  le  faire 
examiner,  & s’il  eioit  vrai  qu’il  pût  remplacer  la  régie 
des  aides , je  vous  engage  à l’y  lûbftituer , à moins  qu’on 
ne  vous  en  prefenîs  un  îueillcur  encore. 

Confervez  le  cenrienie  denier  , l’infinuation  & les  au- 
tres droits  perçus , lors  des  aliénations.  Iis  font  onéreux  . 
^Lis  dira-t-on  ; cela  peut  être,  mais  il  faut  des  impôts’ 
& ceux-ci  lont  _ volontaires  ; car  rien  ne  contraint  un 
homme  a acquérir.  Confervez  aufïï  ie  contrôle  des  aftes 
la  perception  en  eft  (impie  & peu  difpendieufe  : il  a cet 
avantap^  en^re  d’alTurer  la  date  des  contrats , 8c  cette 
lormalite  n eft  pas  inutile  dans  les  provinces.  Faites  même 
exercer  le  droit  de  contrôle  fur  tous  les  ades  qui , quoi- 
que  paJes  a i aris , ont  été  faits  entre  des  perfonnes  do- 
miciliées dans  les  provinces , ou  pour  des  biens  qui  ne 
font  pas  dans  la  jurifdiaion  du  châtelet.  Les  notaires  de 
Pans  ont  acheté  le  contrôle  de  leurs  aaes  ; mais  leur 
piivuege  doit  fe  borner  au  reiîbrt  du  châtelet  ; mais  on 
ne  prevoyoit  pas  alors  que  du  fond  du  Béarn  on  vicn- 
droit  faire  palier  (es  aaes  à Paris.  Si  les  notaires  recla- 
ment contre  cette  ordonnance  , rembourfez-leur  ce  qifils 
ont  paye  pour  l’exemption  du  contrôle  des  aaes  8c 
exeixez  ce  droit  fur  tout  ce  qu’ils  palîëront  tant  pour 
Pans  qifailleurs.  ^ 

Si  vous  ne  croyez  pas  devoir  entretenir  les  baux  tels 
qu  lis  viennent  d’être  palfes  pour  les  domaines  de  la  cou- 
ronne , ordonnez  qu’il  vous  foit  préfenté  de  nouveaux 
pians  pour  leur  adminiflration , Sc  examinez-ies  avec  le  plus 
grand  foin  ; car  dans  toute  la  finance,  il  n’ed  point  d’article 
fufceptible  d une  aulîi  grande  amélioration:  autrefois  iis  fai- 
loient  ie  feul  patrimoine  de  nos  prédécedeurs  j 8c  pen- 
dant plulieurs  fîecles  , les  rois , pour  foutenir  leur  mai- 
fon,  n’ont^eu,  avec  quelques  droits  de  traite  8c  foibles 
tiibuts  , d autres  revenus  que  ceux  qu’ils  retiroient  de 
leurs  domaines  , lors  même  que  le  royaume  , renfermé 
dans  des  limites  très-étroites,  comptoit  dans  l’étendue 
qu  il  a maintenant , didérens  fouvsnâns  ou  grands  valTaux 
qui  tous  avoient  également  des  domaines  , & qui  aniour- 
d huî  ^ofiiifenr  ceux  de  la  couronne  par  la  réunion  de 
ces  difîpens  pays , ou  provinces  , au  corps  de  l’état. 

D api  es  cela,  vous  devez  juger  qu’ils  doivent  être  con/î- 

dérables 
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dérabîes  ; cependant  vous  trouverez  qu’ils  prodüîfent  peu 
de  chofe  , parce  que , depuis  des  fiecles , hors  de  la 
mam  des  rois  j ils  font  en  grande  partie  engagés  à des 
feigneurs  , à des  particuliers  qui  les  ont  obtenus  , les 
confervent  à vil  prix  , & qui , pour  fe  perpétuer  dans 
cette  jouillance  , fe  font  fajts  aiitorifer  à employer  beau- 
coup d’argent  pour  faire  peu  de  chofe. 

Malheureufement  encore  on  a engagé  le  plus  grand 
nombre  de  ces  biens  , fans  préalablement  s’être  fait  don- 
ner un  dénombrement  par  bouts  & côtés  des  apparte- 
nances  & mouvances  du  bien  engagé  : Je  titre  palïë  ak*c 
1 adjudicataire  , porte  lêulement  le  fief- ferme  de....  fans 
defignation  de  quotité  , foit  pour  les  terres  , les  prés 
ou  les  bois  ;^  & comme  tous  ces  engagiftes  font  en  même 
tems  proprietaires  de  terres  léigneuriales  Se  voihnes  le 
plus  grand  nombre  d’entr’eux  a réuni  à fes  métairies , a 
fait  avouer  a fes  feigneuries  les  biens  qui  compofoient  le 
domaine  engagé , & a ainh  dépouillé  la  couronne. 

Ces  entreprifes  fur  Je  domaine  font  plus  ou  moins 
anciennes.  Il  en  eff  qui  déjà  ont  plus  dé  150  même  plus 
de  200  ans  de^  date.  D’autres  font  plus  récentes.  La  dif^ 
hculte  de  demeler  ce  qui  appartient  à la  Couronne  d'a- 
vec ce  qui  appartient  prOpriétairement  à fengagifte  , 
plus  encore  la  crainte  de  nuire  à beaucoup  de  grands 
& peut^etre  de  fe  préjudicier  à foi -même  , ont  déterminé 
chaque  adminiftrateur  à garder  le  filence  , & à lailîér  les 
chofes  dans  cet  état. 

Mais  quelques  perfonnes  inffruités  dans  cette  partie  , 
Sc  defîyint  Je  bien  public  , m’ont  informé  de  ces  différentes 
circonfrances.  Elles  m ont  encore  repréfenté  que  les  domaL 
nés  de  la  couronne  étant  le  patrimoine  des  rois , ils  ne  pou- 
yoient  demander  d’impôt  à leurs  peuples  que  pour  la  dé- 
penfe  excedenre  le  produit  des  domaines;  qifainfi  la  jufficé 
s oppofoit  a ce  que  le  monarque  les  accordât  à un  prix 
inférieur  a celui  qu’ils  pouVoient  valoir  ; par  la  raiiôn 
qu  étant  infuffifans  pour  la  dépenfe  de  l’érat , il  étoir  obh'^^é 
deieporter  en  taxe  furja  communauté  la  diminution  fai 
fur  le  produit  de  ces  memes  domaines. 

ces^bien-''rv“  défirer  de  rentrer  *ns 

ces  biens.  J ai  en  confeqiience  traite  avec  différentes  com-' 

pagmes  auxquelles  j’ai  abandonné  pendant  30  années  la 
icuiffance  des  domaines  engagés  , aux  conditions  pâfeiles 

forte  a rcHle'  ren^é  pl„: 

iprte  que  celle  que  je  recevois  auparavant  , & avec  cerra 

facid  e encore  de  rentrer  dans  tous  les  biens  domaniaux! 

en  payant  aux  détenteurs  dés  fonds  la  fomme  qu’ils  avoient 
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donnée  pour  la  jouiiïance  de  l’objet  dont  ils  étoient  en- 
gagiftes. 

J’ai  cru  devoir  confier  cette  opération  à des  compa- 
gnies , & les  y inrérefièr  perfonnellement  8sc  uniquement , 
parce  que  j’ai  fenti  qu’une  régie  qui  feroit  défintérefîée 
à cct  objet  , ou  qui  n’y  auroit  qu’un  intérêt  médiocre  , 
n’entreprendroiî  qu’avec  répugnance  tous  les  travaux  né- 
ceilaires  à cet  effet  ; qu’elle  n’auroit  ni  le  courage  ni  la 
fôrce  de  refifter  aux  hommes  puhlàns  , qui  employeroient 
tout  leur  crédit  à croifer  , à arrêter  les  travaux  de  la  ré- 
gie , & qui  peut-être  même  déplaceroient  ceux  des  ré- 
giffeurs  , qui  fe  montreroient  les  plus  intelligens  , & en 
même  tems  Iss  plus  opiniâtres  à faire  revjivre  les  droits 
du  roi.  Que  la  leiii  moyen  de  parer  à ces  inconvéniens  , 
étoit  d’en  faire  une  affaire  perfonnelle  aux  compagnies. 
i*^iiili  depuis  qu’elles  font  établies  , déjà  plufieurs  m’ont 
parlé  pour  les  anéantir.  On  m’a  objecté  que  ces  biens 
étoient  entrés  en  partage  dans  les  fucceilions  , non  pas 
comme  biens  domaniaux , non  pas  comme  objets  repré- 
fentans  la  fomme  que  la  famille  avoit  payée  au  gouverne- 
ment pour  rengagement , mais  au  contraire  comme  pro- 
pres , mais  comme  prodiiifans  la  fomme  que  ces  biens 
rapportoient  effeêlivement  ; que  fi  je  voulois  rentrer  dans 
leur  poffeffion , j’allois  porter  la  défolation  & l’effroi 
dans  nombre  de  maifons  qui  par  leurs  fervices  méritoient 
des  grâces  de  l’état. 

J’ai  répondu  à toutes  ces  objeftions  que  la  longue  joiiiff 
fance  d’un  bien  domanial  proiivoit  feulement  une  grâce  long- 
tems  continuée , mais  non  pas  un  titre  pour  s’y  perpétuer  ; 
que  pere  de  tous  mes  fujets , je  devois  une  égale  protec- 
tion & au  pauvre  dans  fa  chaumière,  & au  riche  fous  Tes 
plafonds  dorés  ; que  je  ne  poiivois  fans  commettre  une  in- 
jufdcc  , tolérer  que  les  biens  domaniaux  fuffent  tenus  à 
un  prix  inférieur  à celui  qu’ils  valent  réellement  ; parce  que 
cela  me  mettroit  dans  la  nécefiité  de  fiircharger  mes  autres 
fujets  ; qu’ainfi  je  ne  changerois  rien  à ce  qui  étoit  or- 
donné. 

Peut-être,  & même  je  n’en  doute  pas,  lorfque  je  ne 
ferai  plus , on  fera  près  de  vous  la  même  tentative.  Vous 
venez  d’entendre  les  motifs  qui  m’ont  déterminé  , vous 
ferez  fur  cela  ce  que  vous  croirez  jufie.  Ce  qui  dans  ce  mo- 
ment me  paroîtroit  le  plus  convenable  , feroit  de  deman- 
der à ces  mêmes  compagnies , de  fabffiîüer  dans  le  bail 
au  mot  faculté  , celui  d’obligation  de  leur  part , de  ren- 
trer dans  tous  les  domaines  engagés  de  la  couronne  : car 
l’ai  depuis  réfléchi  que  cette  condition  , tant  qu’elle  man- 
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qiiera  au  traité  » en  rendra  le  bail  peu  utile  & peu 
avantageux  au  gouvernemenr.  Je  crois  que  ces  mêmes 
compagnies , ou  d’autres  , ne  fe  refureroient  pas  à con- 
irafter  cet  engagement , en  leur  accordant  qu’à  dater 
où  elles  auront  été  miles  en  poUelHon  de  l’objet  retiré  , 
elles  en  jouiront  pendant  trente  années  encore  , en  con- 
tinuant de  payer  au  gouvernement  la  femme  feulement 
qu’auparavant  il  recevoir  de  l’engagille , & en  confentant 
que  le  bénéfice  qu’elles  feroient  fur  cette  jouillànce  leur 
appartienne , pour  les  dédommager  de  leurs  foins  , de 
leurs  peines  , de  leurs  travaux  , de  leurs  frais  de  recher- 
ches & de  procédure  , & qu’à  la  fin  des  trente  années 
elles  puiffent  fe  faire  payer  par  le  gouvernement  la  forame , 
prix  de  l’aliénation  , qu’elles  auront  rembourféc  à î’enga- 
gifte  5 des  mains  duquel  elles  auront  reçu  le  bien  do- 
manial. 

Mais  quel  que  foit  le  parti  auquel  vous  croirez  prudent 
de -vous  arrêter  pour  retrouver  les  domaines , je  vous  prie  , 
mon  fils , de  ne  jamais  confentir  à en  faire  une  aliénation 
incommuîable.  Vraifemblabiement  un  jour  on  vous  en  fera 
aufîi  la  propofition  , comme  un  moyen  d’acquitter  les 
dettes  dè  i’état.  On  vous  dira  encore  , que  les  domaines  ne 
rempliflTans  plus  l’objet  pour  ^lequel  ils  ont  été  confervé.s  , 
il  feroit  avantageux  si  au  roi  & à l’état  qu’ils  rentrent  dans 
le  commerce  : que  l’état  y gagnera  par  les  droits  qu’il  per- 
cevra fur  eux  lors  des  mutations , par  l’épargne  qu’il  fera 
furies  frais  d’adminiftration. 

On  ne  peut  en  effet  difeonvenir  qu’il  ne  fut  avantageux  8c 
au  roi  8c  au  royaume  , que  les  biens  domaniaux  fulîènt  dans- 
le  commerce  ; mais  ce  feroit  auiïi  en  fuppofant , qu’en  les 
mettant  hors  la  main  du  roi , ils  feroient  vendus  ce  qu’ils 
pourroient  valoir  -,  8c  la  chofe  efl  dans  ce  moment  phyfi- 
quement  impofiible , en  ce  que  les  détenteurs  de  ces  fonds 
ne  laiffent  apparoître  qu’une  foible  portion  de  leur  pro-^ 
duit , que  beaucoup  même  des  engagifles  ne  connoiflènt 
ce  produit  que  très-imparfaitement,  par  ce  mélange  que 
leurs  prédécelfeurs  ont  fait  de  leur  bien  , avec  les  do- 
maines de  la  couronne  ; 8c  comme  le  produit  d’un  bien  en 
détermine  la  valeur  , que  tout  acquéreur  veut  avoir  im 
revenu  praportionné  au  capital  qu’il  donne  , il  s’enfuit  que 
les  biens  domaniaux  ne  feroient  pas  dans  ce  moment  ven- 
dus le  "dixième  denier  de  ce  qu’ils  valent  réellement. 

Vainement  pour  obtenir  des  enchères  plus  fortes  , di- 
roit-on  aux  enchérifieurs , qii’étant  fubrogés  aux  droits  du 
roi , ils  pourront  rechercher , peut-être  décoii^rif  de  nou- 
veaux'revenus , non  compris  dans' i’état  fourni  ç 'mais  ce-; 
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pendant  faifant  partie  du  bien  qu’ils  acquerrent  Les  en- 
chérilTeiirs  perfuadés  qu’ils  n’auront  aucun  fecours  , qu’ils 
n’obtiendront  aucune  proteftion  du  gouvernement , lorfqu’iî 
n’aura  plus  intérêt  de  leur  en  accorder  , ac,heteront  ce  qui 
fera  bien  connu  , & non  pas  des  droits  imaginaires. 

Une  autre  raifon  s’oppofe  encore  à l’aliénation  des  do- 
maines ; c’eft  que  dans  la  nation  on  efl  periliadé  que  les 
domaines  de  la  couronne  font  inaliénables  ; leur  inaiiéna- 
biliîé  eft  une  des  trois  maximes  fondamentales  de  l’empire  ; 
ainfi  quand  la  nation  repréfentée  par  fes  états  , Sc  con- 
courant avec  le  roi  , délibéreroit  aujourd’hui  qu’il  efi:  avan- 
tageux de  vendre  les  domaines , cela  ne  ralîureroit  pas 
encore  les  acquéreurs  ; ils  craindroient  que  le  fiecle  futur 
pensât  différemment , & qu’il  ne  les  dépouillât  de  leur  ac- 
quifition.  Cette  crainte  feroit  mal  fondée  , dira-t-on , mais 
elle  n’en  produiroit  pas  moins  cet  effet,  mais  elle  n’écar- 
teroit  pas  moins  nombre  d’cnchériffeurs  ; & ceux-ci  reff 
tans  en  moindre  quantité  , vous  obtiendrez  des  prix  moin^ 
avantageux , même  de  la  portion  connue  de  vos  revenus. 

Ne  confentez  donc  jamais  à leur  aliénation  : défendez 
même  à vos  miniftres  de  vous  propofer  aucuns  échanges,  à 
moins  que  ce  ne  fut  pour  devenir  propriétaire  d’un  ter- 
rein  dont  vous-même  auriez  déliré  faire  l’acquifition  ; ou 
parce  qu’il  importeroit  à la  défenfe  du  ro57aume , au  bien 
d’une  ville , à fa  sûreté  , à fon  agrément , ou  pour  une 
perception  plus  facile  de  vos  droits  , de  mettre  un  terreiq 
dans  vos  mains  ; autrement,  je  le  répété,  rejetiez  tout 
«change;  car  dans  ces  fortes  de  marchés  , la  couronne  eff 
toujours  léfée , quelque  foin  que  prennent  vos  officiers  r. 
pour  établir  une  juffe  balance  entre  les  contraftans. 

La  première  raifon  que  j’ai  oppofée  à l’aliénation  des  do- 
maines , ne  feroit  pas  applicable  à la  vente  des  forêts  , car. 
celles-ci  font  diffinQes  & féparées  de  tout  autre  propriété 
par  des  bornes  bien  connues  ; mais  la  deuxieme  objeê^ion 
relte  dans  toute  fa  force , 8c  je  crois  qu’il  eft  encore  à délirer 
que  le  roi  relte  propriétaire  des  forêts , parce  que  la  ra- 
reté des  bois /e  fait  de  plus  en  plus  fentir  ; 8c  que  li  les 
forêts  appartenoient  à des  particuliers , ceux-ci  plus  occupé 
de  jouir  que  de  conferver  , rapportant  tout  à l’intérêt  du 
moment  , chercheroient  à augmenter  le  produit  des  cou- 
pes en  anticipant  fur  les  ventes. 

Chaque  forêt  eff  aulîi  un  objet  trés-conféquent , qui  ne 
pourroit  être  acheté  que  par  peu  de  perfonnes , 8c  dès-lors 
a un  prix  très-modéré  ; rarement  on  pourroit  la  divifer  , 
parce  qu’il  faiidroit  que  chaque  adjudicataire  eut  au  moins 
une  coupe  pâr  année  ; 8c  pour  la  lui  fournir,  il  faudroit 
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rapprocher  les  tems  d’exploiiation  , aînfî  nos  forêts  devien- 
droient  bientôt  des  taillis. 

Mais  s’il  eft  de  l’intérêt  de  l’état , que  la  propriété  des 
forêts  refie  dans  la  main  du  roi , il  elt  également  utile  & 
nécelfaire  de  changer  le  régirne  adopté  pour  leur  adminif- 
tration  ; car  celui  qui  eft  fuivi  maintenant  eft  vicieux  ; il  y 
a telle  forêt  qui  fournit  à peine  de  quoi  payer  les  per- 
fonnes  attachées  à fa  garde.  Je  ferois  donc  d’avis  qu’on  les 
donnât  à baux  amphitéotiques , à la  charge  par  l’adjudica- 
taire de  fe  conformer  en  tout  à raménageinent  adopté 
pour  la  forêt , fans  pouvoir  rapprocher  ni  retarder  les 
coupes  , ni  anticiper  d’une  vente  fur  l’autre.  De  cette 
maniéré  vous  conferverez  toujours  vos  bois , & ils  s’a- 
mélioreront entre  les  mains  des  adjudicataires  , parce  ) 
qu’intéreftTés  à les  défendre , ils  fauront  bien  empêcher  qu’ils 
foient  dévaftés  comme  ils  le  font  aujourd’hui.  Vos  revenus 
en  augmenteront  à l’inftant  même  ; car  les  compagnies  qui 
fe  propoferont  d’en  devenir  adjudicataires  ajouteront  an 
profit  aôluel  de  la  forêt  ce  qu’elles  fauveront  du  pillage  , 
& régleront  leurs  enchères  fur  ces  deux  produits.  Elles  fe» 
ront  même  entrer  dans  leur  eftimation  l’amélioration  dont 
ces  forêts  font  fufceptibles , foit  en  repiquant  les  terreins 
vagues , foit  en  y jettant  des  graines , Sc  cet  article  eft  auflî 
très-conféquent  : car  il  eft  des  forets  dans  lefquelles  on 
pourroit  exercer  un  régiment  de  cavalerie  , fans  que  la 
manœuvre  fut  rompue  par  la  rencontre  d’un  arbre  ou 
d’une  fépée.  Mais  pour  que  ces  compagnies  puiftént  faire 
ces  améliorations  , il  faudra  que  les  baux  aient  loo  ou 
même  120  ans  de  durée  , afin  que  les  entrepreneurs 
aient  le  tems  de  fe  rembourfer  de  leurs  frais. 

N’en  faites  pas  une  ferme  générale  , ce  feroit  com-^ 
promettre  vos  intérêts  Sc  ceux  de  la  nation.  Car  la  com- 
I pagnie  avec  laquelle  vous  traiteriez  ne  vous  feroit  jamais 
des  conditions  aulîi  avantageufes  que  vous  en  trouverez  en 
affermant  par  partie  ; & devenue  maîtrefte  du  plus  grand 
nombre  des  forêts  du  royaume  , il  feroit  à craindre 
qu’elle  n’exerçât  un  monopole  fur  les  bois.  Ce  plan  aura 
cet  avantage  encore  d’économifer  les  frais  de  maîtrife  ,, 
8c  de  diminuer  de  moitié  les  frais  de  garde  , parce  qu’on 
pourra  obliger  l’adjudicataire  de  payer  l’autre  moitié.  Il 
ne  faut  pas  le  charger  de  la  totalité  , la  confervation  de 
la  forêt  s’y  oppofe.  Car  après  que  l’adjudicataire  auroit 
exploité  les  ventes  de  bois  qui  feroient  pour  lui  apparte- 
nir , n’ayant  plus  d’intérêt  d’élever  8c  de  faird  garder 
celles  dont  la  coupe  ne  tomberoit  qu’après  l’expiration 
fon  bail , il  feroit  à craindre  qu’elles  ne  fuftènt  aban- 
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abandonnées.  Mais  les  frais  de  garde  étant  à moitié  , la 
forêt  fera  dans  tous  les  tems  également  confervée  , en 
obligeant  l’adjudicataire  d’entretenir , pendant  le  cours 
de  fon  bail  , même  nombre  de  gardes  qu’il  y en  avoit 
dans  les  premières  années  , en  les  faifant  furveiller  par 
un  garde  générai  aux  irais  du  roi. 

Ou  fl  l’on  vouioit  que  l’adjudicataire  fut  feul  chargé 
à fes  frais  de  la  garde  de  la  forêt , alors  il  faudroit 
lui  aiïlirer  un  quarantième  du  produit  de  chaque  vente, 
pendant  les  30  années  qui  fuivroient  fon  bail  , afin  de 
rintéreffér  à veiller  fur  les  bois  : mais  de  ces  deux  plans 
je  préférerois  le  premier.  S’il  s’élevoit  quelques  dif- 
ficultés , relativement  à l’exploitation  des  forêts  , la  con- 
noilîance  en  appartiendra  au  bailliage  , dans  l’arrondif- 
fement  duquel  la  forêt  feroic  affife  , mais  fans  augmen- 
tation de  gages  pour  les  officiers  de  ces  tribunaux. 

Peut-être  vous  propofera-t-on  encore  une  refonte  gé- 
nérale des  monnoies  , comme  un  moyen  de  vous  pro- 
curer 60  ou  80  millions  qu’on  pourroit  employer  aux 
befoins  de  l’état  à l’acquit  des  dettes  ; pour  obtenir 
votre  agrément  , on  vous  obfervera  que  c’e^  un  ufage 
confacré  par  tous  les  rois  à leur  avènement  au  trône  , de 
réfondre  les  monnoies  que  moi-même  ainfi  j’en  ai  ufé. 
Mais  je  ne  vous  engage  pas  moins  à vous  y refufer  , 
parce  que  cette  opération  , fous  quelque  point  de  vue 
qu’on  l’envifage  , ne  feroit  profitable  qu’aux  directeurs 
de  la  monnoie  , & coûteroit  infiniment  à l’état  , tant 
par  le  déchet  que  par  la  main-d’œuvre.  Si  vous  vous  char- 
giez de  cette  perte , vous  obéreriez  le  tréfor  royal  des 
frais  qu’il  en  coûteroit  pour  la  refonte  ; fi  vous  ordonniez 
que  les  efpeces  , ayant  cours  fur  la  place  , ne  feroient 
payées  à J’hôtel  de  la  monnoie  que  relativement  au 
poids  qu’elles  avoient  Iots  de  leur  fabrication  , & dont  ' 
il  lêroit  déduit  encore  le  déchet  de  la  refonte  : vous  di- 
minueriez d’autant  le  numéraire  , qui  quoique  dans  la 
main  de  vos  fujets  , n’en  eit  pas  à votre  difpofition. 

Ne  confentez  donc  pas  à une  nouvelle  réfonte  , je  la 
crois  contraire  au  bien  général  ; feulement  dans  les  pièces 
que  vous  ferez  frapper  , fiibitimez  votre  effigie  à la  mienne  : 
fl  cependant  quelques  efpeces , par  le  mouvement  que  leur 
imprime  le  commerce  , & par  le  frottement  habituel  qu’elles 
y reçoivent , fe  trouvoient  altérées  , au  point  d’avoir  perdu 
une  partie  de  leur  valeur  primitive , ordonnez  qu’on  pourra 
ne  les  recevoir  qu’au  poids  de  leur  valeur  intrinfeque 8c 
à mefure  qu’elles  entreront  dans  vos  cours  des  monnoies , 
on  les  refondra  pour  les  mettre  au  titre  qu’elles  doivent 
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avoir  : mais  faîtes  que  ce  changement  s’opère  peu  à peu 
Se  infenfîblement , fans  violence  ni  fecoufle  : comme  auffi  ü 
des  événements  donnoient  à quelques-unes  de  vos  efpeces  , 
une  valeur  plus  confidérabie  , que  celle  pour  laquelle  elle 
ont  cours  dans  le  commerce , ordonnez  également  qu’elles 
feront  reçues  au  poids , & en  ajoutant  à leur  valeur  in- 
trinfeque  le  prix  de  la  main-d’œuvre  , vous  empêcherez  que  ~ 
ces  efpeces  foient  enlevées  de  vos  états  , ou  jettées  dans  le 
creufet  des  fondeurs  , parce  qu’il  n’y  auroit  nul  bénéfice 
dans  le  premier  cas  , qu’il  y auroit  perte  dans  le  fé- 
cond. 

Ne  confentez  pas  non  plus , à moins  que  l’accord  foit 
unanime  entre  tous  les  potentats  de  l’Europe  , à changer 
le  titre  de  votre  monnoie , quelque  foit  le  profit  dont  on 
pourroit  vous  flatter  par  cette  opération  ; car  les  efpeces 
n’ont  pas  feulement  cours  dans  les  domaines  du  monarque 
dont  elles  portent  le  cachet  ; elles  font  encore  reçues 
par-tout  où  nous  commerçons  ; mais  non  pas  fuivant  leurs 
lignes , elles  ne  font  prifes  que  fuivant  leur  titre  , c’eft  une 
marchandife  qui  ne  fe  paye  qu’en  raifon  de  fon  poids. 
Or  , fi  vous  alîbibliffiez  votre  monnoie  , & qu’elle  ne  fe 
trouvât  plus  en  rapport  avec  celle  des  autres  nations  , voici 
les  maux  qui  en  feroient  la  fuite. 

Les  états  voilîns  frapperoient  du  numéraire  à votre  coin , 
ils  viendroient  avec  ce  numéraire  acheter  les  denrées  de  vos 
provinces,  le  produit  de  vos  fabriques  : & laifl’eroisnt  en 
payement  une  fomme  moindre  que  celle  qu’ils  auroient  dû 
donner , &.  qu’entendoient  toucher  vos  fujets.  Si  au  moins 
ceux-ci  pouvoient  acquitter  leurs  dettes  avec  la  même  mon- 
noie dont  on  auroit  pa3"é  leur  créance  , il  y auroit  à peu 
près  compenfation , ou  la  perte  ne  frapperoit  que  l’excé- 
dent de  la  vente  à l’achat  : mais  comme  pareille  loi , fi  vous 
la  rendiez  , n’auroit  fon  exécution  que  dans  vos  domaines  , 

& n’obligeroit  que  vos  peuples  : il  s’enfuivroit  que  lorf- 
qu’un  étranger  pourroit  , d’après  votre  ordonnance  , de- 
mander quittance  des  efpeces  qu’il  payeroit  chez  vous , &c 
en  raifon  de  la  valeur  que  vous  leur  auriez  afiignée  ce 
même  étranger  , devenu  créancier  , pourroit  auffi  , fuivant 
les  lois  de  fon  pays  , refufer  de  reprendre  cette  même 
monnoie , pour  la  valeur  pour  laquelle  il  l’avoit  donnée 
comme  débiteur. 

C’eft-a-dire  que  fi  ayant  divifé  dans  vos  états  un  marc 
d’or  par  32  louis  , & laiffiant  à chaque  louis  fa  valeur  de 
24  liv.  ; lorfqu’ailleurs  le  marc  d’or  n’auroit  cours  que  pour 
720  ou  730  liv.  tournois  , un  étranger  fe  trouvoit  débi- 
teur envers  un  de  vos  fujets  d’une  fomme  de  100,000 , 8c 
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créancier  fur  un  autre  de  pareille  fomme  de  ïoo,oôo  liv.  ^ 
ils’acquitreroit  envers  le  premier  avec  à peu  près  130  marcs 
d’or  fondus  dans  vos  efpeccs , Sc  en  recevroit  plus  de  137 
du  fécond  , parce  qu’il  faudroit  cette  quantité  d’or  pour 
fournir  100,000  dans  la  monnoie  de  cet  étranger.  Dès  lors 
vous  voyzz  combien  il  importe  au  bien  &.  à la  profpérité 
de  votre  royaume  de  laiiîèr  votre  monnoie  au  titre  adopté 
généralement  ; & pour  entretenir  le  niveau  , de  ne  faire 
recevoir  qu’au  poids  les  efpeces  qui  auroienî  été  altérées  , 
enfin  de  ne  prendre  fur  celles  que  vous  ferez  frapper  , que 
le  bénéfice  d’iifage. 

Malhewreufement  ce  bénéfice  grofîira  de  peu  de  chofe  la 
fomme  des  revenus  que  nous  venons  de  parcourir  ; 
qiioiqu’en  y ajoutant  les  produits  que  vous  pourrez  re- 
tirer fur  les  poudres  , les  falpêtres , les  cartes  , les  amidons 
& fur  nombre  d’autres  articles  dont  je  ne  vous  parle  pas , 
il  vous  faudra  encore  , pour  fuffire  aux  befoins  de  l’état  , 
recourir  à d’autres  contributions  , comme  la  taille , i’in- 
dullrie  , le  vingtième  , la  capitation  : peut-être  cepen- 
dant on  vous  demandera  d’abolir  ces  différents  droits , Sc 
de  les  remplacer  par  un  impôt  territorial  perçu  en 
nature. 

Rien  de  plus  juRe , vous  dira-t-on  , qu’une  pareille  ré- 
partition , elle  offre  les  moyens  de  faire  difparoître  tour 
privilège,  de  faire  ceffer  toute  faveur  particulière,  la  terre 
payera  ; elle  payera  en  raifon  de  fon  produit  ; le  cultivateur  qui 
aura  été  allez  malheureux  pour  perdre  , par  la  grêle  , ou  par 
quelqu’auîres  événemens,  une  partie,  peut-être  même  la  to- 
talité de  fa  récolte  , ne  fera  plus  pourliiivi , emprifonné  pour 
le  payement  de  fes  tàxes  : l’état  en  fupportera  une  partie  5 il 
prendra  part  dans  ce  qui  refte  , & cet  homme  fera  quitte. 
D’ailleurs  que  doivent  les  terres  au  gouvernement  pour  la 
proteftion  qii’eîies  en  reçoivent , elles  lui  doivent  une  por- 
tion de  leur  produit , mais  leur  produit  n’cft  pas  de  l’or  , il 
n’eff  qu’en  denrées  : & forcer  le  cultivateur  à échanger  fes 
denrées  contre  de  l’or  , que  lui  demande  le  gouvernement  , 
l’y  contraindre  dans  un  moment  où  les  denrées  n’ont  pas  de 
valeur,  c’eff  prendre  double  taxe  fur  cet  homme,  c’eft  la 
quadrupler , que  de  lui  demander  toujours  la  même  fom- 
me , lors  même  que  par  des  accidens  fon  produit  efl 
moindre , quelquefois  nul.  Ce  plan  m’a  été  aiiffi  propo- 
fé , 8c  frappé  des  avantages  qu’il  préfenre  au  premier  ap- 
perçu  , déjà  i’étois  prêt  de  l’adopter  , lorfque  préalable- 
ment j’qi  cru' devoir  confulter  ceux  que  je  connoilïbis  pour 
avoir  1^'  plus  étudié  l’agriculmre. 

Evitez  , m’ont-ils  répondu  , d’émbraffer  une  pareille 

chimère. 
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chimère  ; de  tous  les  impôts  celui-ci  ieroit  le  plus  défaüreux 
en  ce  que  fa  perception  ferait  ruineufe  & emploieroit  un 
grand  nombre  de  bras.  Les  fermes  du  fei  , du  tabac  Sc  des 
aides  n’ont  d’autre  vice  que  celui  de  iiéceffiter  une  grande 
régie  , d’avoir  recours  à des  traitans  , de  diffiper  en  frais 
de  perception  une  partie  du  produit  de  ces  droits  ; cepen- 
dant la  plus  difpendieufe  de  ces  fermes  ne  coûte  encore  à 
rétat  que  15  à i8  pour  cent & quels  murmures  n’^occafio- 
nent-elles  pas  ? or  fî  l’impôt  territorial  étoit  adopté  ^ il  en 
coûteroit-30  peut-être  35 , encore  faudroit-îl  qifil  ne  fïit  ni 
mis  en  ferme  générale  ni  régi  pour  le  compte  du  gouver- 
nement ; car  dans  Tun  ou  l’autre  de  ces  cas , fa  perception 
coûteroit  peut-être  50  pour  Armais  il  faudroit  qu’il  fût 
confié  à des  aflemblées,  ou  à des  états  provinciaux  , qui  au- 
roient  intérêt  de  faire  rapporter  à cette  ferme  tout  ce 
qu’elle  pourroit  produire.  Cependant  en  l’adminiftrant , ainfî 
que  feroit  un  pere  de  famille  , avec  fagelîè  &c  économie  ^ 
cela  ne  pourrait  empêcher  encore  que  lorfqu’on  préleveroic 
fur  les  contribuables  ime  fomme  de  1 50, 000,  ooq  , il  n’en 
entreroit  qurioo  à 105  dans  le  tréfor  royal  ; par  la  raifon 
qahnaudroit  dans  chaque  paroilïè  palTer  des  baux  de  la 
dixmè  royale  , & qu’il  n’eft  pas  de  fermier  qui  vouhit 
charger  d’un  fermage  de  300a  liv.  s’il  n’y  appercevoîr  un  bé- 
néfice de  60a  liv.  au  moins.  Je  doute  même  qu’on  trouvât  à 
palîér  beaucoup  de  baux  à ce  prix;,  or  60a  liv.  pris  fut 
3000  liv.  font  dép  20  pour  cent. 

La  collede  de  la  dixme  royale  coûteroit  au  moins  300 
liv.  fur  3000  liv.  ce  qui  feroit  encore  10  poiX  cent  ; , les  dé- 
bris des  voitures  & des  chars , tant  pour  recueillir  la  ré- 
colte que  pour  en  porter  le  produit  au  'marché»  doivent 
encore  être  eftimés  100  à 120  liv.  par  an  , ce  qui 
4 pour  cent  : ainfî  ce  droit  qui  au  premier  coup -d’œil  pa- 
roît  fi  jufte  & fî  fîmple , feroit  cependant  ruineux  par  fa^ 
perception  , & encore  ce  ne  feroit  pas-là  fon  feul  inconvé- 
nient. 

Dans  chaque  paroiffè , il  faudroit  des  bâtimens  pour  ref- 
ferrer  la  dixme  royale  : quels  frais  immenfes  ces  établilîé- 
’mens  n’occafîonneroient-ils  pas  ? Si  le  gouvernement  vou- 
loît  s’éviter  cette  dépenfe , & affermer  à la  charge  pac 
l’adjudicataire  de  fe  fournir  des  granges , des  greniers  & des 
caves , il  réduiroit  à un  très-petit  nombre  les  enchéri!^ 
Leurs  ; car  dans  chaque  paroîfiè  peu  de  gens  ont  des  bâtî- 
mens  en  quantité  plus  que  fuffifante  : &;  comme  il  n’y  a 
que  la  concurrence  qui  fait  porter  les  chofes  à leur  valeur, 
.ji  feroit  à craindre , que  dans  nombre  de  paroilTes  le  gouver- 
‘neme^it  reçue ia  loi , Sc  fût  obligé  d’accorder  la  dixme  avefQ 
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tin  bénéfice  de  plus  de  40  pour  cent  çn  faveur  de  celui  qui 
fe  rendroit  adjudicataire. 

Prefque  toujours  cet  adjudicataire  feroit  lui-même  cul- 
tivateur , dès-lors  il  confommeroit  tous  les  fourages  de  la 
dixme  royale  j & les  terres  des  particuliers , privées  d’une 
partie  de  l’engrais  que  chaque  année  elles  reçoivent , fe 
détérioreroient  très -promptement  : déjà  la  dixme  ecclé- 
fiaftique  n’eft  que  trop  funefte  , relativement  aux  pailles 
qiii  fe  lèvent  fur  toute  la  paroiffê  , & qui  ne  fe  rachètent 
que  par  un  ou  deux  particuliers. 

Quelques  perfonnes  me  parlèrent  encore  du  danger 
qu’il  y aiiroit  que  des  compagnies  fe  rendilîènt  adjudi- 
cataires , qu’elles  filTent  des  magafins  , qu’elles  fpéculal- 
fent  fur  les  grains  , qu’elles  amenalîènt  la  difette  dans, 
l’état  i je  m’arrêtai  peu  ù ces  bruits , parce  que  jamais 
compagnie  ne  pourra  foutenir  la  concurrence  d’un  fer- 
mier inftallé  , établi  fur  les  lieux  , & régiffant  par  lui- 
même  , Sc  parce  qu’un  libre  commerce  de  grains  détruira 
toujours  ces  fortes  d’accapareurs  j mais  je  n’ai  pû  me 
refufer  à la  force  des  raifonnemens  que  je  viens  de  vous 
rapporter  : & comme  je  ne  vis  pas  de  moyen  de  parer  à 
ces  inconvéniens , j’abandonnai  ce  projet  ; je  l’abandon- 
nai , parce  que  la  fomme  des  befbins  de  l’état  étant  in- 
dépendante des  frais  de  régie  » j’ai  pour  principe  que 
dans  le  choix  des  impôts  , il  faut  toujours  préférer  ceux 
dont  la  perception  eft  la  moins  dirpendieufe  8c  que  s’il 
étoit  dans  l’ordre  des  chofes  poflibles  de  cpnnoîcre  pour 
combien, chacun  doit  contribuer  à la  fomme  produite  par 
ces  différens  impôts  , il  Faudroit  détruire  toutes  les  taxes  » 
8c  demander  à chaque  perfonne  de  verfer  cette  fomme 
directement  dans  le  tréfor  royal. 

Cette  raifon  me  détermina  à laîflèr  fiibfîfter  la  taille , 
les  vingtièmes , la  capitation  , comme  moins  coûteux  & 
.plus  fimples  dans  leur  régie  i 8c  tant  que  les  befoins  de 
l’état  vous  forceront  à derhander  des  contributions  , je 
crois  qu’il  faut  les  lever  de  cette  maniéré.  Mais  je  vous  engage 
ù adopter  une  mefure  appliquable  fur  le  plus  grand  , comme 
/ur  le  plus  petit  : à changer  celle  qui  régit  la  capitation  5 ca'j? 
je  ne  trouve  pas  d’impôt  plus  inégalement  réparti  j 8c  dah? 
un  des  chapitres  fuivanrs  , je  me  propofe  de  vous  en  dé-» 
.montrer  les  vices , ainfî  que  ceux  qui  fe  font  introduits 
dans  la  çonfeftion  8c  entretien  des  routes , 8c  des  moyens 
qu’il  faudroit  adopter  pour  y, apporter  remede  : je  vous 
invite  encore  à diminuer  les  tailles  , aujourd’hui  elles 
.s’impofent  à 2 fols  pour  liv.  du  prix  de  la  location  5 les 
accelToires  s’élèvent  encore  à 2 fols  6 deniers  > ce  qui 


IJorte  le  prix  total  de  la  taille  à 4 fols  6 derriîcrç  pow 
Jiv.  "du  revenu  de  la  ferme  : ce  droit  eft  trop  fort , il  3 
fait  abandonner  l’exploitation  de  nombre  d’héritages , dans 
.celles  de  nos  provinces  méditéranées  , qui  ne  font  que 
Cultivatrices  , & que  le  commerce  ne  foutient  pas.  U 
Faut  donc  réduire  ce  droit  à | fols  pour  liv.  ; mais  dé^ 
formais  plus  de  privilèges  ; s^il  pouvoir  y en  avoir  , ce 
ferdit  en  faveur  des  gens  peu  fortunés  , & nous  , par 
lîn  renverfement  de  tous  principes , nous  tfen  avons  ac- 
cordé qu'aux  riches  , nous  leur  permettons  d’exploiter  eh 
exemption  de  taille  un  domaine  qui  dans  la  main  de 
leur  fermier  auroit  payé  à l’état  , 7 à 800  liv.  par  an': 
nous  leur  permettons  d’enclore  , d’enfermer  des  terres  > 
des  bois  , des  prairies  quMls  exploitent  dans  leur  parc , 
fans  acquitter  aucuns  droits.  On  m’a  même  cité  , à ce 
fujet,‘  un  particulier,  gros  terrien  à la  vérité  , dont  lés 
^éfçrves  s’élèvent  chaque  année  à près  de  30^000  liv.  -, 
8c  pôur  lefquels  il  n’eft  pas  même  impofé  aux  ving- 
tièmes ; enfin  nous  avons  encore fouffert  que  les  denrées, 
gibier  , volaille  qU’ils  feroient  arriver  à Paris , comme 
provenants  de  leur  domaine  , quoique  fouvent  ce  -^font 
des  pourvoyeurs  qui  les  y dépofent , pafleroient  par  nos 
•barrières , en  exemption  de  tous  les  droits  qu’on  perçoit 
fur  ce  qui  "eft  deftiné  à Taliment  des  autres  habitans  fans 
terres , 8c  fans  propriété.  Toutes  ces  chofes , mon  fils  ., 
font  autant  d’abus  qui  pefent  fur  la  communauté  , 8c 
.qu’il  faut  faire  difparoître même  les  privilèges"  accor- 
cordés  aux  maîtres  de  poftes-:  aujourd’hui  ces  fortes  de 
'commiffion  , loin  d^tre  onéreufes  , font  au  contraire  îa 
fourèe  de  beaucoup  de  formne"'pour  cette  clafle  de  ci- 
toyens V car  U n’eft  pas  rare'  d’en  voir  parmi  eux  qui, 
uprés  20  ans  d’étal^liffement , fe retirent  avec  300,000  liv^ 
de  biem  *''  . “ 

La  taille  dans  'les  villes  doit  être  aflîfe  différemment  ; 
car  un  homme  .dans  une  occiipation  ’ de  4 ou  de  500 
liv.  par  anr  peut  y faire  un  commerce  de  500,000  liv. 
peiît-être  d'un  million  , 8c  7 bénéficier  proportionnëment. 
‘^Comme  ' un  cultivateur , il  doit  au  gouvernement  pour 
la  prptèéiion  qui  lui  eft  accordée  , une . part  dans  (es 
^profits.  Ces  profits  lèront  eftimés  par  les  habitans  de  là 
;paro]flre  , comme  cela  fe  pratique  , 8c  ü en  paiera  un 
^douiieme  aü  gouvernement  , au  lieu  d’indüftrie.  Vous 
abolirez  enfuite  cet  impôt  dans  tous  vos  états  , hors 
dans  Paris , où  tout  continuera  d’être  adminiftré  comme 
par  le  paffé  , avec  cette  différence  feulement  que  le  fel 
7 fera  libre  ,"  ( aîniî  que  lé^abac,  fî  vous  ^trouvez  coo- 
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^nabîe  d’aboltr  cette  ferme  ) & qu’on  reverfera  ïe  pro- 
duit du  fel  fur  la  capitation  ; car  l’immenlîté  de  cettè 
'ville  , fa  population  ne  permettent  pas  de  fuivre  id  les 
réglés  applicables  ailleurs  ; &:  comme\  le  produit  de  fes 
-entrées  efl  trop  confidérable  pour  que  l’état  puilfe  ÿ 
renoncer  , que  la  perception  n’en  eïï:  ni  génëe  , ni  dif- 
pendieufe  , je  crois  prudent  de  n’y  faire  de  changementâ 
qiie  relativement  au  fel  &.  au  tabac. 

Vous  ordonnerez  enfiiite  que  chaque  paroilTe  fera  tè* 
4iue  de  choifir  parmi  fes  habitants  un  colicdeur  qui  fera 
chargé  de  recueillir  tous  les  deniers  royaux  moyennant 
•une  remife  feulement  de  3 den.  pour  liv.  , d’en  faire  pàf- 
'fer  le  montant  à un  receveur-général  , qui  fera  établi 
^dans  chaque  province  , 8c  auquel  il  fera  feulement  attri- 
bué une  fomme  de  10,000  liv.  par  an  ; 8c  qui  fera  chargé 
de  faire  païîèr  le  montant  de  fa  recette  au  trélpr  royal  à 
la  fin  de  chaque  mois.  ’ ' - • , 

De  cette  maniéré  loua  de  diminuer  vos  revenus  , Voiis 
les  Verrez  augmenter  de  quelques,  millions  , 8c‘ vous  pour^ 
^ez  encore  offrir  à vos  peuplés' la  remife  d’un  droit  d’au- 
tant plus  onéreux  pour,  l'a  nation  , qu’il  la  rend  tribu- 
’laire  envers  l’étranger  pour  une  fomme  de  6 millions  au 
-moins  par  an.  V qu’il  la  privé.  de.s  travaux  journaîiers  de 
c40,ooô  hommes,  perdus  pour  elle  .,  8c  que  chaque  année 
il  fournit  à mille  citoyens  , l’occafion  de  fé  fendre  cri- 
minels. 

Si  cependant  l’anéantiffement  de  la  ferme  du  tabac, 
, l’arrangement  des  procès la  diminution  fur  les  taillés 
-fixées  à 3 fols  pour  liv.  ïî  le  tout  enfin  ne  fe  tfouvoit  pas 
avantageufement  coiftpofë.  par  l’abdlipôh  d?  tous  lés  frais 
de  régie  8c  par  l’éconômie.  dont  chaque  ,;dépâri:émènt . eff 
Xufceptible  , ainïî  que  je  vous  le  démoritrefài  dàhs  les 
chapitres  Suivant  ; que  trompé  par  mes  calculs  ,*  les  dif- 
férends .changements  que  je  vous  propofe  v PPéfafferît 
un  défiçjt  dans  votre  féc^tm  ? ou  que  pour , fournir  à 
des  befoins  impérieux,  ij  vous  .fallût  augmenter  yqs  re- 
venus., .de  30,  40  ou  , même.  !5‘o  millions '.par  je 
Vçh  iperfifte  pas  moins -'dan|-  le  plan  q.Ke^  iè.,.vQiis’,prQ- 
rpole 8c  pour  remplir  le  vide,  que  cela  ydiis  déçàïïon- 
'Ueroit-,  voici  la  fource  dans  laquelle  je  vp.us  in\d^e  'à 
'puifei^  . ■ «J*  W • 

Ordanhée  que  fur  toutes  les  pehôohs^  pu'  traltemei^'  'faits 
ipar  le  ' .gouvernement , il.  Ibra.  -péj-çu  ipéme.  .denier  qu'e  fur 
-les  biens  fonds  j car  tous'  les  penfionnaîfes  du  goijvéfnement 
( OU  ; gages  , par, .lui  » doiyent^,_^optribuer  ^a.üx  ,chafg-es  , aU 
.froütien  de  .fêtât  ,qui VÊrfê.fucjeiik  féS'dons:8c  fes^^^  . 
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Ordonnez  que  fur  tous  les  effets  publics  non  ropu*  ^ 
ayant  cours  fur  la  place.,  il  fera  prélevé  les  vingtièmes  de 
leur  produit,  qui  fera  eftimé  à cinq  pour  cent  de  la 
valeur  qif  auront  ces  effets.  Car  lorfque  quelqu’un  acheté  une 
aftion  de  la  compagnie  des  Indes  ou  dans  toute  autre 
cntreprife  , il  ne  mérite  pas  plus  la  proteftion  du  gouver- 
nement que  fon  voiïîn  , quand  celui-ci  acheté  un  bien 
impofé  pour  l’état.  Tous  deux  dans  cet  inftant  agiffent  par 
des  fpéculations  différentes  , mais  qui  font  uniquement 
relatives  à eux  & non'^au  gouvernement.  Le  premier  fô 
détermine  pour  ra6tion  de  la  compagnie  des  Indes  , parce 
que  tous  événemens  calculés  & déduits , il  croit  appercevoir 
que" Tes 'capitaux  lui  produiront  au  moins  autant  qu’en 
achetant  un  bien  fonds. 'Tel  eft  le  vrai  motif  de  fa  détermi- 
nation , & non' pas  celui  d’ôüvrir  à fa  patrie  une  nouvelle 
î)rariche  de  commerce;  de  fe  rendre  utile  à fes  concitoyens. 
Toit  en  leur  apportant  des  denrées  que  la ‘nature  ne  fait 
‘croître  que  loin  de  nous,  foit  en  procurant  à fon  pays  la 
faculté  de  fe  défaire  avec-  avantage  de  fon  fuperfîu.  Il  eft 
fort  aife  que  de  Ton  entreprife  il  en  réfulte  tous  ces  avan- 
tages ; mais  ils  font  tous  fubordonnés  à fon  gain.  Le  gain 
«ft  la  fente  chofe  que  confulte  tout  individu  qui  prend  part 
à des  entreprifes  mercantiles , & cela  eft* d’une  telle  vérité, 
tjiie  fi  fon  enrreprilè  ne  hii  étoit  pas  profitable  , il  l’aban- 
■donneroit  auffitôt , quelqu’avantageufe  qu’elle  fût  à fa  na- 
tion. Toutes  actions  dans  des  affaires  publiques  & connues 
•doiventMonc  être  impofées  en  raifon  de  leur  produit , parcé 
qu’une  àfftibn  repréfentè  üne-fOmme  , -parce  qu’une  fomme 
eft  un  bien  , un  bien  aufli  précieux  qu’lme  maifon  ou  une 
terre  , fi  cette  fomme - eft  équivalente  à la  valeur  de  ces 
■objets.'*!  ‘ 

* ' ^'Ordonnez  encore , 'non  pas  que  le  propriétaire  ne  pourra 
"délivrer  de  quittance  à Ibn  fermier  que  fur  du  papier  timbré, 
ce'  feroit  mettre  un  nouvel  impôt  fiir  les  propriétés  qui  ne 
'Tbnt  déjcr  que  trop  chargées  , & il  ne-  faut  recourir  à ce 
moyen  que  dans  les  grandes  extrémités  & momentanémen^, 
-niais  qu’^à’  l’aveniF  il  ne  pourra  être  fait  lîïUCUns  billets  ni 
etfèts  que  fur  un  papier  que  vous  ferezr  frapper  à cet -effet 
'êc  qui  fera  ainfî  conçu  < 
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la  fomm'ë  de  ■ - - 

-valeur  reçue 

Ce  papier  ne  pourra  fervir  que  pour  une  fomme  au- 
’^^Sbus  de  fceiit  livres  6c fé  'vendra  dix  fols. 


De 
hn 
à M. 

la  Tomme  de  cciït 
valeur  reçue 

Ce  papier  ne  pourra  fervir  q^e  pour  une  Ibmme  au- 
^effbus  de  deux  cents  livres , & Te  vendra  quinze  Tols. 

■ Les  eftets  qui  doivent  être  de  zoo  Hv.  & au-deflbus  de 
300  liv.  pôrteront  la  Tomme  de  200  imprimée  , ils  Te  ven- 
dront I liv.  15  T.  & ainfi  de  Tuite  en  augmentant  de  i oit 
par  cent  juTqu’à  25000  liv. 

Il  Tera  envoyé  de  ce  papier  dans  tous  les  bureaux  di| 
.contrôle  des  aftes  ou  de  la  loterie  , ou  chez  telle  perTonnç 
que  la  régie  choifira  , afin  que  le  public  piiilTe  facilement 
s’en  procurer,  Sc  le  produit  Tera  rapporté  à la  régie  , TauT  la 
rcmiTe  qu’elle  accordera  , mais  aux  perTonnes  Teuiement  qiu 
déjà  ne  tiendront  pas  un  état  lucratiT  de  la  Terme  ou  diji 
gouvernement.  Vous  ordonnerez  en  même  tems  que  tous 
les  billets  Taits  antérieurement  &c  qui  ne  Teroient  pas  rem- 
i)Ourfés  à l’époque  que  vous  aurez  fixée  , Teront  contrôlés 
en  raiTon  de  10  T.  pour  cent  liv.  tournons , îk  ce  Tous  peine 
,de  nullité  deTdirs  billets. 

Peut-être  les  négocians  Te  récrieront -ils  que  c’eft  mettre 
des  gênes , des  entraves  aux  affaires.  Mais  quand  l’état  fë 
trouve  dans  la  TâcheuTe  pofition  de  n’avoir  que  le  choix  des 
jnaux,  il  doit  toujours  préférer  celui  qui  peTera  le  moins 
ilir  la  communauté.  Or  un  droit  Tur  les  biens  ou  Tur  les 
perTonnes  feroit  cenjt  fois  plus  aggravant  .:  car  pouvez  ou 
ne  pouvez  pas , une  fois  impoTé , il  faut  payer  ; au  Heu  que 
celui-ci  a l’avantage  d’être  libre  comme  la  polie  , puifqu’ou 
ne  fera  pas  plus  iforcé  de  Taire  des  billets  qu’on  n’efl  con- 
^traint  d’écrire.  Il  fera  encore  aifé.à  régir  , peu  dispendieuse 
dans  Ta  perception , en  TaiTant  Taire  la  diffributipn  de  cp 
papier  pat  les  contrôleurs  des  aâes  & buraliftes , • JorTque 
dans  les  lieux  il  Te  trouvera  l’un  ou  l’autre  de  ces  officiers. 

Je  ne  Tais  juTqiToù  le  produit  de  ce  nouvel  impôt  s’élè- 
vera , _ mais  il  do|t  être  cpnfidérable  , Se  j’imagine  qu’il 
remplira  ihcilement  le  vuide  que  Teront  dans  les  revenus  Iqs 
changemens  que  je  vous  propoTe.  ' 

De  ces  différentes  réformes  il  réfultera  un  autre  bien  qui 
fera  également  agréable  à Ta  nation  ; ce  fera  de  Taire  difpa- 
roître  ces  faflueiix  traitans  dont  tout  le  mérite  eft  de  s’en- 
graiffer  du  Tang  du  peuple  qu’ils  infultent  enfuite  par;  ijfl 
Juxclcandaleux. 

Mais , mon  fils , gardez-vous  de  croire  que  la  npnvei|e 
Tource  qu’on  vient  de  vous  indiquer , n’eft  que  pour  You« 
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fàcllrter  fcs  moyens  de  pùifer  avec  plus  d’abondance  dan» 
Ja  bourfe  de  vos  fiijets  ; dépofitaire  des  fonds  de  l’état  ^ 
vous  devez  n’en  ufer  que  pour  le  bien  , Tutiliré  & l’avantage 
des  peuples  fournis  à votre  gouvernement  j vous  devez  être 
d’autant  plus  ménager  de  fes  contributions , qu’il  ne  connoît 
d’autre  réglé  » qu’il  ne  met  d’autre  borne  à fes  tributs , que 
la  diferétion  de  fon  roi.  Idolâtre  de  les  maîtres , fe  confiant 
à leur  amour  , le  français  n’a  rien  qu’il  ne  foit  prêt  de  leur 
facrifier , il  met  fa  félicité  à leur  plaire  » il  voie  au-devant 
de  leurs  defirs.  Mais  plus  fon  dévouement  eft  étendu  , plus 
il  eft  fans  réferve  , plus  aufli  vous  vous  devez  de  veiller  à 
ce  qu’on  n’emploie  qu’avec  fruit  les  revenus  de  l’état.  Ces 
revenus  ! Savez-vous , mon  fils , de  qui  ils  font  compofés  ? 
des  veilles , des  fueurs , du  jeûne  de  la  moitié  de  la  nation, 
C’eft  en  fe  condamnant  à ne  vivre  que  de  châtaignes , de 
feigle  ou  de  farafin , c’eft  en  fe  privant  d’en  manger  la  quan- 
tité néceflâire , c’eft  en  fermant  l'oreille  aux  cris  de  Jkiurs 
enfans  qui  leur  demandent  du  pain  , que  des  roAfiiers  de 
vos  fujets  acquittent  leurs  taxes.  C’eft  chaque  année , ea 
emprifonnant  nombre  dé  peres  de  famille, , c’eft  en  arra- 
chant de  deflbus  le  malheureux  la  paille  fur  laquelle  il  fe 
repofoii , pendant  la  nuit , des  fa^Agues  du  jour  , que  les 
Gollefteurs  parviennent  à recueillir  la  fonme  qui  leur  eft 
demandée.  Voilà  y ëc  le  tableau  n’eft  pas  chargé.»  voilà  ce 
que  coûtent  ces  revenus  de  l’état. 

Oh  i mon  fils , foyez-en  avare  » & votre  régné  n’en  fera 
que  plus  éclatant  “îsc  plus  illuftre.  Car  fâchez  qu’un  roi  eft 
moins  grand  par  les  conquêtes  qu’il  fait,  quand  elles  ne 
font  point  'avouées  par  la  juftice  8c  entreprifes  pour  le  bien 
de  foj>  peuple;  qu’il  éleve  à fa  mémoire  des  monumeiis 
i^iCms  durables,  quand  il  ordonne  des  édifices  fomptueux,. 
'mais  inutiles , imprimât-il  fur  eux  une  magnificence  incon- 
nue jufqu’à  nous , qu’un  monarque,  qui  tout  entier  au 
gouvernement  de  fes  états,  en  adminiftrera  les  revenus 
moiiK  en  maître  qui  diflîpe  fes  rentes , qu’en  économe 
fage , qui  ne  les  emploie  qu’avec  utilité  ; qui  fous  fon 
régné , fera  refpcéter  la  juftice  8c  honorer  la  divinité  ; qui 
mettra  là  fatisfaâiion  8c  fa  gloire  à faire  le  bonheur  de  fon 
peuple.  Celui-ci  feul , fera  pendant  fa  vie  chéri  8c  refpefié 
de  fes  fujets  ; il  deviendra  l’arbitre  de  fes  voifins  *,  après  fa 
mort  on  invoquera  fon  ombre  ; les  peres  conduiront  leurs 
enfans  fur  le  tombeau  de  ce  vertueux  roi , ils  leur  en  racon- 
teront la  vie , iis  leur  en  retraceront  l’image  8c  les  vertus  ; 
à l’encens  qu’ils  brûleront,  fur  fa  cendre  , ils  mêleront 
leurs  larmes  ; dans  leur  i ntérieur  ils  lui  éleveront  des  au- 
tels I fon  nom  devenu  l/icré  , pafléra  d’âge  en  âge  jufqu’à 
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la  poftérité  la  plus  reculée  ; & 20  fîeeîes  après  il  ne  fera 
encore  prononcé  qu’avec  émotion  & attendrilîèment. 

C’eft  ainfi  que  parmi  nous  on  cite(  encore  les  noms  de 
ces  princes  bienfaifans  dont  la  poftérité  reconnoiiTante  a 
fait  des  demi-dieux  ; Sc  déjà  nous  ignorons  qui  a bâti , 
quoique  depuis , ces  fameufes  piramides  deftinées  peut-être 
à exifter  jufqu’à  la  confommation  des  fiecles.  Oh  ! mon 
fils  , , veuillez  afpirer  à la  gloire  d’être  le  pere  de  votre 
peuple  i elle  fera  pour  vous  d’autant  plus  facile  à acquérir , 
que  depuis  plus  d’un  liecle  , la  nation  que  vous  allez  gou- 
verner , gémit  fous  le  poids  des  impôts , & que  pour  les 
alléger  , vous  aurez  feulement  befoin  de  retrancher  les 
abus  qui  fe  font  introduits  daps  le  gouvernement. 
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